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d'une part et les compagnies de l'autre, eussent dû 
expressément fixer un point aussi important. 

En pouvait-il être autrement? 

Qu'il arrive à un homme d'affaires indélicat de créer 
à la fois, grâce aux clauses habiles d'une entente trop 
légèrement acceptée, l'accord d'aujourd'hui et le désac- 
cord de demain : cela se rencontre. 

Rien de plus naturel encore que de voir un contrat 
quelconque , portant sur des intérêts particuliers, donner 
lieu à une difficulté d'interprétation. 

Mais, aux yeux de personne, il ne pouvait s'agir, en la 
matière qui nous occupe, d'un contrat quelconque. 

Les conventions qui sont intervenues en 1883, ont cons- 
titué une entente [entre le Ministre des travaux publics 
gardien des intérêts supérieurs de l'État et différents Con- 
seils d'administration dont tous les membres, choisis avec 
le plus grand soin, avaient le devoir et aussi, sans nul 
doute, là volonté de veiller avec un scrupule jaloux à la 
défense des intérêts considérables qui leur étaient confiés. 

Dès lors, que, dans ces conventions, un point capital, 
fondamental, ait pu rester dans l'ombre, ou, encore, être 
visé en des termes assez vagues pour que la question pût 
être discutée : c'est ce que nul ne devait consentir à ad- 
mettre. 

D'autre part, la question une fois posée, et chacune des 
parties contractantes donnant son avis, le public a été assu- 
rément moins étonné de voir que ces avis différaient l'un 
de l'autre : c'était dans l'ordre. 

Les différents Conseils d'administration, ayant exposé 

1914, ou si elle se trouve prolongée jusqu'à la fin de la concession par 
suite du vote des conventions ; ce débat viendra sans doute samedi. 

Dès aujourd'hui nous pouvons dire que l'avis des pouvoirs publics est 
que le délai expire en 1914, qu'il n'a rien été innové à l'égard des com- 
pagnies du Midi et de l'Orléans et que les conventions visent uniquement 
une clause de prorogation que les Chambres ont acceptée et qui a trait 
aux compagnies de l'Ouest et de l'Est. 
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naguère à leurs actionnaires le sens des conventions qui 
leur étaient proposées, étaient dans leur rôle en affirmant 
quelles avaient été leurs intentions. Personne, au surplus, 
ne songeait à en douter 1 . Mais il faut bien reconnaître 
qu'en matière d'interprétation de contrat, une simple affîr- 



1 Les journaux du 23 mai ont inséré ce qui suit : 

M. d'Eichtbal, ancien président du conseil d'administration de la 
compagnie du Midi , vient d'adresser à M. Raynal la lette suivante au 
sujet du débat soulevé par M. Pelletan à propos de la durée de la ga- 
rantie d'intérêt et des conventions de 1883 en ce qui concerne les com- 
pagnies du Midi et de l'Orléans. 

Paris, 26 mai 1894. 
Monsieur le Ministre , 

J'ai lu avec une profonde surprise, dans plusieurs journaux des 22 et 
23 de ce mois, une note délibérée en Conseil des ministres et résumant 
la réponse que le cabinet, dont vous faisiez partie, se proposait de faire 
quelques jours plus tard a une interpellation de M. Camille Pelletan. 

Cette note indique que la question de la prolongation de durée, au 
delà de 1914, de la garantie d'intérêt pour la compagnie des chemins de 
fer du Midi n'aurait jamais été votée en 1883. 

Si cette assertion est fondée sur les souvenirs que vous auriez conser- 
vés des négociations engagées en 1883 , votre mémoire vous a trahi. 

Vous auriez oublié que l'article 13 de la convention conclue par vous 
stipule : « Les dispositions des conventions antérieures concernant la 
« garantie d'intérêt à la charge de l'État sont remplacées, à compter du 
« 1 er janvier 1884, par les dispositions suivantes » et que la limitation 
de la garantie, que comportaient ces conventions, est supprimée dans 
ledit article. 

Ainsi , les limitations antérieures disparaissent et il ne reste que celle 
de la durée même de la concession. 

C'est moi qui, en qualité de président du conseil d'administration des 
chemins de fer du Midi, ai dirigé la discussion de la convention de 1883. 

J'affirme que j'ai toujours posé , comme condition absolue , l'absence 
de toute limitation soit du capital garanti, soit de la durée de la garantie 
elle-même, la compagnie ne pouvant, par contre, entreprendre aucun 
travail nouveau sans l'autorisation du gouvernement. L'état de prospé- 
rité de la compagnie en 1883 me faisant un devoir de ne pas accepter 
les lourdes charges qui devaient résulter de la construction et de l'exploi- 
tation de 1,200 kilomètres de lignes nouvelles, en grande partie impro- 
ductives, sans obtenir en retour la garantie que la situation acquise 
aux actionnaires ne serait jamais compromise. 

Le rapport à l'assemblée des actionnaires du 22 décembre 1883, qui 
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mation, émanant de Tune des parties intéressées, ne sau- 
rait suffire. 

Sans doute, le ministre d'alors, en exprimant la même 
pensée, eût pu faire avancer la question. Mais, outre qu'il 
n'y eût eu là qu'un élément de preuve qu'il suffisait à 
l'Etat, représenté par un autre ministre, de contester, en- 
core faut-il tenir compte à un homme d'État qui , dans 
d'autres circonstances, a fait preuve d'énergie, qu'il y avait 
là, pour lui, une occasion miraculeuse de se débarrasser 
d'une obsession véritable. Lorsqu'on s'entend reprocher 
sans cesse d'avoir signé des conventions scélérates, eût-on 
même la conscience calme, n'est-il pas d'une politique 
assez humaine de chercher à présenter ces conventions sous 
un jour plus avantageux 1 ? 

confirme que cet important résultat était assuré , a été communiqué à 
votre administration et n'a donné lieu à aucune protestation. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Ad. d'Eichthal, 

Président honoraire du conseil d'administration. 

1 M . Raynal a répondu : 

Paris, le 27 mai 1894. 
Monsieur le Président, 

Je n'ai pas à répondre au n.om du cabinet démissionnaire au sujet d'une 
note qui vous a causé, dites-vous, une grande surprise : c'est un soin 
qui incombe à M. le Ministre des travaux publics. 

Mais puisque vous avez cru devoir me mettre personnellement en cause 
et que vous faites appel à mes souvenirs , je me vois dans la nécessité 
de constater entre vous et moi un désaccord complet sur ce qui s'est 
passé en 4883. 

Je pourrais m'en tenir aux explications verbales que j'ai eu récemment 
l'occasion de fournir à M. Aucoc, président de la compagnie du Midi; 
mais en présence de la publicité que vous avez donnée à votre lettre, 
procédé dont je vous laisse la responsabilité, il me paraît bon de publier 
à mon tour la réponse que voici : 

J'affirme que ni dans le cours des longues négociations de 1883, ni 
pendant la discussion devant le Parlement, il n'a jamais été question 
entre vous, alors président de la compagnie, M. Aucoc, alors vice-pré- 



De ces avis donnés de part et d'autre, donc, rien à re- 
tenir. 

Il est vrai que la voix la plus autorisée en pareille ma- 
tière, celle de l'honorable M. Aucoc, s'est élevée pour 
dire, avec le bon sens même : « C'est un procès, qu'on le 
juge. » Ajoutant que l'État avait le pouvoir et le devoir de 
le faire juger immédiatement 1 . 

Or cela est-il exact? Il est permis d'en douter. 

Il n'a jamais été admis, à notre connaissance, qu'une 
juridiction contentieuse quelconque, que ce fût la juridic- 

sident, M. Lancelin, directeur, et moi, de proroger la durée de la ga- 
rantie d'intérêt pour la compagnie du Midi. 

Si telle avait été mon intention , j'aurais évidemment procédé comme 
je l'ai fait pour les compagnies de l'Ouest et de l'Est , en fixant avec 
précision les nouvelles échéances. 

L'article 13 de la convention n'a nullement la portée que vous lui 
attribuez. Mon appréciation sur ce point a été celle du Parlement qui a 
voté les conventions et celle de l'administration des travaux publics à 
toute époque. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : D. Raynal. 

1 La lettre à laquelle nous faisons allusion est ainsi conçue : 
« Monsieur le Ministre , 

« La question de la durée de la garantie d'intérêt concédée à la com- 
« pagnie des chemins de fer du Midi, en vertu de la convention du 9 juin 
« \ 883, vient d'être soulevée dans des conditions dont il nous est impos- 
« sible de ne pas nous émouvoir. 

« Notre compagnie a toujours considéré que cette question ne faisait 
« pas doute et que la convention de 1883, en abrogeant toutes ces dis- 
« positions antérieures, lui assurait la garantie d'intérêt jusqu'à la fin 
« de sa concession; nous ne pouvons que maintenir cette manière de 
« voir. 

« Nous espérons, Monsieur le Ministre, qu'après examen, vous voudrez 
« bien en reconnaître le bien-fondé. S'il en était autrement, il ne saurait 
« vous échapper qu'en raison des graves intérêts engagés, il y aurait des 
« inconvénients de tous genres à laisser en suspens un différend de cette 
h importance. Dans ce cas, nous vous demandons d'user de la faculté que 
« vous reconnaît, à cet égard, la jurisprudence pour faire trancher, dès à 
« présent, la question par les juges compétents. 

« Veuillez agréer, etc.. » 
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tion ordinaire ou la juridiction administrative, pût statuer 
sur une difficulté avant qu'elle fût née. 

Le jour ou l'État refusera de verser le montant de sa 
garantie (en 1914, disent ses plus ardents défenseurs), les 
compagnies pourront plaider. 

Elles ont vingt ans pour préparer leur dossier. 

Or, c'est précisément parce que, pendant vingt ans, la 
spéculation et la politique ne manqueront pas une seule 
occasion d'agiter ce fantôme, qu'il est utile de fixer, dès 
maintenant, les termes du procès. 

Le temps Iravaillera-t-il pour l'État ou pour les compa- 
gnies? Nul ne le sait. En vingt années bien des circons- 
tances peuvent se produire qui permettront aux parties de 
s'entendre ou même les y obligeront. 

La discussion, en tout cas, se prolongera, exploitée par 
beaucoup de gens, agissant, plus ou moins énergiquement, 
sur les timides et les nerveux. 

Il importe donc que l'épargne sache à quoi s'en tenir 
et puisse, avec calme, en pleine connaissance de cause, 
envisager l'avenir 1 . 

1 Ces lignes étaient écrites, lorsqu'à paru dans les journaux la note 
suivante : 

« Le Ministre des travaux publics a notifié vendredi , aux différentes 
compagnies, les décisions annuelles fixant le montant des emprunts 
qu'elles sont autorisées à réaliser, par voie d'émission d'obligations. 

« En raison des difficultés qui se sont élevées récemment au sujet de 
la durée de la garantie dont jouissent les compagnies d'Orléans et du 
Midi, le Ministre a saisi cette occasion pour les inviter à compléter les 
mentions relatives à cette garantie en indiquant qu'elle prendra fin le 
31 décembre 1914. 

« En réponse à cette communication, ces deux compagnies ont fait con- 
naître aujourd'hui au Ministre des travaux publics qu'elles se refusaient 
à accepter l'interprétation ainsi donnée aux conventions et qu'elles 
allaient immédiatement déposer au Conseil d'Etat un pourvoi contre sa 
décision. » 

Cette note ne nous paraît pas devoir modifier ce que nous avons dit 
au sujet de la possibilité de faire trancher, dès maintenant, la question 
soulevée. 

Sans doute, elle émane d'un accord intervenu entre le Ministre et les 
compagnies pour arriver à une prompte solution. Mais est- il certain que 
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II. 



L'historique de rétablissement des chemins de fer en 
France , a été trop souvent écrit pour qu'il soit nécessaire 
d'y revenir. MM. Léon Say et Lanjalley, M. Aucoc et 
M. Picard, pour ne parler que des meilleurs, ont minu- 
tieusement suivi et exposé les vicissitudes par lesquelles a 
dû passer la constitution des différents réseaux. Il suffit 
donc, d'une manière générale, de renvoyer à leurs savants 
travaux. 

Ce qu'il importe, au contraire, de détacher de l'ensemble 
des documents législatifs qui se sont suivis de l'année 1823, 
date de la première ordonnance relative à l'établissement 



le Conseil d'Etat consente à enfreindre des principes que lui-môme a 
posés (V. notamment l'arrêté du Conseil d'Etat, en date du 17 janvier 
1867, Dalloz, 1869. 3. 4)? 

Tout au plus pourra-t-ii juger la question de savoir si le Ministre 
n'excède pas ses pouvoirs en invitant les compagnies à faire figurer, sur 
les titres par elles émis, d'autres mentions que celles résultant du texte 
même des conventions. Ajoutons que si , grâce à l'entente des parties, 
le Conseil d'Etat devait se laisser aller à trancher, dès maintenant, le 
point litigieux, il resterait encore à examiner si les compagnies, en se 
prêtant à cet accord, n'ont pas à craindre d'avoir commis une réelle 
imprudence. 

Si les conventions, ainsi que les compagnies l'ont toujours soutenu, 
sont claires et précises, appartenait-il à ces compagnies d'aller au devant 
d'une question d'interprétation? 

N'y eût-il pas eu plus de sagesse et de logique à attendre que le mo- 
ment fût venu d'obliger l'Etat à remplir ses obligations , et à demander 
à la juridiction compétente de faire simplement l'application d'une clause 
parfaitement nette. 

C'eût été alors à l'Etat que fût revenu le soin d'établir la nécessité 
d'une interprétation. 

Nous comprenons les raisons très élevées qui doivent amener à sou- 
haiter que l'incertitude cesse. 

Mais si la solution demandée par les compagnies elles-mêmes ne ré- 
pondait pas à leur attente, il est douteux que ceux dont elles doivent 
défendre les intérêts leur sachent gré d'avoir été au devant d'un procès 
dont la nécessité ne s'imposait pas. 
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du « chemin de fer de la Loire au pont de l'Ane sur la 
rivière de Furens, par le territoire houiller de Saint- 
Etienne » jusqu'à Tannée 1883, date des conventions qui 
doivent nous occuper, ce sont les seules dispositions qui 
concernent l'intervention financière de l'État. 

L'État ne songea pas tout d'abord à intervenir pécuniai- 
rement dans rétablissement des différentes lignes de che- 
mins de fer. 

Ce fut, réduites à leurs propres ressources, que cherchè- 
rent à se créer les lignes de Saint-Étienne à la Loire en 
1824, de Saint-Étienne à Lyon en 1828 et d'Épinal au 
canal de Bourgogne, en 1830. 

Le Midi, comme on le devine, ne voulut pas rester en 
arrière. Une ordonnance royale de 1830 autorisa la con- 
cession du chemin de fer de Toulouse à Montauban. Mais 
cette concession demeura sans effet, faute par la compagnie 
concessionnaire de pouvoir se constituer. 

Nulle question jusque-là d'aucune garantie, d'aucune 
subvention de la part de l'État. 

A vrai dire, fort peu de personnes s'intéressaient à ce 
mode nouveau de transport dans lequel, d'ailleurs, la trac- 
tion était encore faite par des chevaux et dont l'usage était 
exclusivement destiné aux marchandises. 

Ce fut seulement en 1832, à la suite des découvertes de 
Séguin et de Stéphenson que, la compagnie de Saint- 
Étienne à Lyon ayant organisé un service de voyageurs 
avec usage de locomotive, l'attention générale se trouva 
éveillée. 

En 1833, les Chambres eurent à discuter, pour la pre- 
mière fois, sur une question de chemin de fer. 

11 s'agissait de la loi qui fut promulguée le 26 avril 1833, 
concédant pour quatre-vingt-dix-neuf ans, un embran- 
chement du chemin de fer d'Andrezieux à Roanne. Dans 
cette loi apparaissent, pour la première fois, les droits de 
contrôle et de surveillance revendiqués par l'État. Mais 
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nulle question encore d'une intervention financière quel- 
conque. 

Le 30 avril de la même année le gouvernement pro- 
posait aux Chambres une loi portant ouverture d'un crédit 
de HO millions consacré à divers travaux publics. L'ar- 
ticle 17 du projet, qui fut d'ailleurs accepté, portait 
qu'une somme de 580,000 francs serait consacrée à des 
études de chemins de fer et principalement à celle d'une 
grande ligne partant du Havre, passant par Rouen, Paris, 
Lyon et Marseille. 

Le secours était maigre, eu égard à l'importance du plan 
tracé, mais le pas était franchi. 

A partir de cette époque le gouvernement ne cessa de 
s'intéresser aux différentes lignes dont la concession lui 
était demandée. Même il convient de retenir, que ce fut du 
gouvernement qu'émanèrent alors les idées les plus larges 
et les plus libérales. 

Pour travailler à l'établissement des différentes lignes il 
fallut que le gouvernement entrât en lutte avec les Cham- 
bres, celles-ci refusant en 1835 de prendre en considération 
le projet de loi relatif au chemin de fer de Paris au Havre, 
de même qu'elles devaient encore s'opposer en 1836 et en 
1837 à la concession des |lignes de Paris à la frontière de 
Belgique et de Lyon à Marseille. 

Une seule concession trouvait grâce devant le Parlement : 
celle du petit chemin de fer de Saint-Germain et encore 
« M. Thiers, Ministre des travaux publics à cette époque, 
« ne voyait-il dans sa réalisation qu'une sorte de montagne 
« russe destinée à l'amusement du public parisien 1 . » 

L'effort que faisaient les hommes au pouvoir à cette épo- 
que était d'autant plus méritoire que déjà ces entreprises 
naissantes étaient forcées de lutter contre un ennemi qui, 
celui-là, n'a pas changé et menace encore aujourd'hui de 
ruiner les compagnies dont il a tout fait pour contrecarrer 

1 Création des chemins de fer en France, par M. Isaac Pereire, 4879. 
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rétablissement. Nous voulons parler de la spéculation 
effrénée qui s'attacha non seulement aux titres émis, mais 
même aux titres que des sociétés en formation projetaient 
d'émettre. En sorte qu'il fallut qu'une loi spéciale intervînt 
pour frapper de nullité de pareilles négociations. 

Celte situation devait, dès le moment que nous indi- 
quons, rendre indispensable le concours financier de l'Étal. 
Ce concours se produisit d'abord sous la forme de simple 
subvention. 

La loi du 17 juillet 1837 autorisa l'État à prêter une 
somme de 6 millions pour l'établissement d'une ligne d'A- 
lais à Beaucaire. 

Cette mesure était encore tout exceptionnelle. 

Différentes autres concessions furent données en 1837 
et en 1838 : celles de Mulhouse à Than; d'Épemay au 
canal du Centre; de Bordeaux à La Teste; de Paris à 
Rouen. La plupart demeurèrent sans effet, les conces- 
sionnaires ne pouvant mener à fin leurs entreprises. 

En 1839 la ligne de Versailles obtint une subvention 
de 5 millions. 

Quant à la compagnie du chemin de fer de Paris à Or- 
léans, dont la concession remontait au 7 juillet 1838, elle 
sollicita en 1839 — à titre de secours — la faculté de ne 
pas continuer ses travaux au delà de Juvisy. 

La situation fort peu brillante de toutes ces compagnies 
amena, en 1839, M. Dufaure, Ministre des travaux publics 
à instituer une grande commission extra-parlementaire 
pour examiner le régime général des chemins de fer, et 
c'est au sein de cette commission que fut émise l'idée de 
l'intervention de l'État par voie de garantie d'intérêt. 

Aussi lorsque la compagnie de Paris à Orléans dut, 
une année plus tard , recourir à l'appui financier de l'État, 
la commission de la Chambre des Députés, contrairement 
à ce que proposait le Gouvernement qui, lui, se déclarait 
partisan d'une prise importante d'actions, préconisa-t-elle 
et fit-elle admettre ce mode d'intervention. 
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Il est intéressant de noter que la garantie d'intérêt, 
mise en œuvre pour la première fois, apparaît sous la 
forme qu'elle ne retrouvera que quarante ans plus tard : 
une garantie de dividende. 

A ce titre, le rapport déposé par M. de Beaumont est 
utile à lire. On y voit énoncé, sous une forme très simple , 
ce qu'on entend par une garantie de dividende, les avan- 
tages que, normalement, les actionnaires doivent en reti- 
rer et la durée qui lui doit être attribuée : 

Après s'être expliqué sur le projet du Gouvernement, 
qui consistait en une simple souscription d'actions, le rap- 
porteur s'exprimait ainsi : « Il a paru à la majorité des 
« membres de la commission que le système de la garantie 
« d'un minimum d'intérêt offrait tout à la fois de moindres 
« inconvénients et de plus grands avantages. Et d'abord 
« le principal à ses yeux et celui sur lequel elle croit devoir 
« avant tout appeler votre attention, parce qu'il est essen- 
« tiel, c'est qu'il assure plus complètement qu'aucun autre 
« l'exécution de l'entreprise et aventure moins les fonds 
« de TÉtat. En effet, la première condition que l'État im- 
« pose en donnant cette garantie, c'est que l'engagement 
« qu'il contracte n'aura d'effet que du jour où les travaux 
«étant terminés, le chemin de fer sera mis en exploi- 
« tation. Sans doute il peut arriver qu'en dépit de cette 
« garantie le chemin ne se fasse pas; mais, ce qui est bien 
« certain, c'est qu'il faut d'abord, que ce chemin soit fait 
« pour qu'il y ait lieu, non à une reponsabilité certaine, 
« mais à uue responsabilité éventuelle de l'État. Ainsi 
« l'Etat s'engage tout d'abord. Mais , pour obteuir le béné- 
« fice de son engagement, il faut commencer par accom- 
« plir l'œuvre d'intérêt public dont l'exécution lui importe. 
« — Maintenant, en même temps qu'il ne risque rien avant 
«que l'entreprise soit achevée, l'État peut-il rien faire 
« qui soit, plus que la garantie d'intérêt, propre à exciter 
« les efforts et à provoquer les capitaux nécessaires à l'ac- 
« complissementde cette entreprise? Dans le système de la 
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« commission, l'État garantirait pendant quarante-six. ans, 
« à tous ceux qui prendraient des actions dans le chemin 
« d'Orléans, un intérêt au moins de Irois pour cent, plus 
« un pour cent d'amortissement ; de telle sorte que si 
«l'affaire était bonne, les actionnaires toucheraient des 
« dividendes annuels de quatre pour cent et plus; et que , 
« en supposant les plus mauvaises chances, ils seraient au 
« bout de quarante-six ans remboursés de leur capital, dont 
«ils n'auraient cessé de toucher un intérêt, à la vérité 
« modique, mais assuré. » 

La Chambre des Députés se rendit aux raisons qui lui 
étaient exposées et l'article 1 er de la loi du 15 juillet 
1840 autorisa le Ministre des travaux publics à garantir 
au nom de l'État, à la compagnie du chemin de fer de 
Paris à Orléans un minimum d'intérêt de quatre pour 
cent pendant quarante-six ans à dater du jour où le che- 
min de fer serait terminé et livré à la circulation dans 
toute son étendue, à la charge par la compagnie d'em- 
ployer annuellement un pour cent à l'amortissement de 
son capital. 

L'article 2 ajoutait que le capital auquel s'applique- 
rait cette garantie se composerait du prix des travaux et 
de tous les frais de premier établissement sans pouvoir 
en aucun cas excéder le fonds social fixé à 40 millions. 

Si dans l'insuffisance du fonds social pour achever les 
travaux et mettre l'entreprise en exploitation , la compa- 
gnie contractait un emprunt, les intérêts de cet emprunt 
et son amortissement annuel, dont le taux devait être 
agréé par le Gouvernement, seraient prélevés sur le pro- 
duit brut du chemin. 

Cette loi de 1840 méritait, on le voit, une mention 
spéciale car, outre qu'elle est la première, ainsi que 
nous l'avons dit, à mentionner une garantie d'intérêt 
fournie par l'État, elle contient, en germes, toutes les 
dispositions dont les différentes applications ou extensions 
se rencontreront ultérieurement. 
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Il importe, en particulier, d'en retenir ceci : s' agissant 
d'une garantie de dividende, portant à la fois sur le rap- 
port annuel de l'action et sur les nécessités de l'amortis- 
sement, il n'entrait dans la pensée de personne que la 
durée de la garantie ne dût pas coïncider avec celle de 
la concession. Telle était même, la base du système 
accepté. 

Au point de vue particulier qui nous occupe, il n'y a 
pas d'intérêt à suivre, avec plus de détails, l'historique 
de ce qu'on a appelé « La période de tâtonnement. » 

En dépit du régime que la loi de 1840 avait inauguré, 
ce fut sous forme de simples subventions, que l'État 
continua à venir en aide aux autres entreprises. 

Cependant le besoin d'une réglementation générale se 
faisait de plus en plus sentir. 

La loi de 1842, fondamentale en cette matière, pré- 
voyant le concours de l'État, des départements, des com- 
munes et de l'industrie privée, pour l'établissement des 
lignes à créer, prépara utilement le terrain et lorsque, 
quelques années plus tard, on vit les différentes compa- 
gnies aux prises avec les difficultés chaque jour plus con- 
sidérables d'un premier établissement; lorsque les troubles 
de 1848 et la perturbation qui en résulta portèrent ces dif- 
ficultés à un état aigu allant jusqu'à la mise sous séquestre 
de plusieurs entreprises, il devint évident pour tous ceux qui 
s'intéressaient à la création des chemins de fer, en parti- 
culier pour le Gouvernement, que la seule ressource 
consistait à grouper en un petit nombre de compagnies 
puissamment organisées les différentes sociétés concession- 
naires. 

Ainsi prirent naissance les grandes compagnies de che- 
min de fer dont cette étude n'est nullement destinée à faire 
le panégyrique. Mais encore faut-il savoir reconnaître en 
un temps où il est de mode de représenter ces compagnies 
comme l'affirmation la plus choquante d'une féodalité 
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financière omnipotente, qu'elles seules rendirent possible 
la construction du réseau. 



III. 



Les bases solides sur lesquelles les cinq grandes compa- 
gnies de chemins de fer reposaient, l'importance de leurs 
capitaux, la durée assignée aux différentes concessions, 
donnèrent à penser qu'on en avait fini avec l'intervention 
financière de l'État. Table rase était faite de tout ce qui 
précédait et on put croire que les compagnies allaient suf- 
fire, par elles-mêmes, à la tâche qu'elles s'étaient créée. 

C'était une illusion. 

Ceux que la dépréciation actuelle des titres de chemins 
de fer préoccupe prendraient courage à considérer que 
ces sortes de crises ont été périodiques dans l'histoire des 
chemins de fer. 

Le public après avoir paru disposée prêter un large con- 
cours aux compagnies qui se fondaient de 1852 à 1855, ne 
tarda pas à s'en écarter de nouveau. En 1858 une telle 
défaveur accueillit les emprunts tentés par les différentes 
compagnies que le Gouvernement dut, de nouveau, inter- 
venir. 

L'économie générale des accords qui intervinrent en 1859 
est connue de tous. Ces conventions caractérisent, après le 
système des simples subventions et celui de la garantie de 
dividende donnée en 1840 aux actionnaires d'Orléans, un 
régime nouveau, plus complexe, mais qui répond, mieux 
qu'aucun autre, à l'expression consacrée de garantie d'in- 
térêt. 

Division des lignes concédées en deux réseaux, l'un com- 
prenant les lignes principales dès alors en exploitation et 
dont le rendement était connu; l'autre comprenant les 
lignes nouvelles, concédées mais non encore construites 
dont l'utilité apparaissait bien au point de vue de l'intérêt 
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généra], mais dont le rendement éventuel demeurait fort 
incertain. 

Il était entendu que l'ancien réseau devait se suffire à lui- 
même. C'était sur le deuxième réseau qu'allait porter la 
garantie de l'État. L'État garantissait au taux à peu près 
uniforme de 4,65 pour cent l'intérêt du capital représentant 
l'ensemble des dépenses à faire pour l'établissement de ce 
deuxième réseau. 

En outre, il était stipulé que si le rendement de l'ancien 
réseau dépassait un revenu kilométrique moyen et fixé d'a- 
vance, cet excédant serait appliqué, avec le rendement 
même du nouveau réseau, à couvrir l'intérêt et l'amortisse- 
ment garantis par l'État. C'est ce qu'on a appelé le Déversoir. 

Dans le cas où les produits réels ainsi réunis de l'ancien 
et du nouveau réseau arriveraient à dépasser l'intérêt 
garanti, le surplus devait être remboursé à l'État avec les 
intérêts simples à 4 pour cent. 

Les compagnies s'engageaient encore à partager avec 
TÉlat, à partir d'une date fixe, la portion de leurs revenus 
excédant 8 pour cent pour l'ancien réseau et 10 pour cent 
pour le nouveau. 

Enfin le compte créditeur de l'État devait être soldé à 
la fin des concessions et déduit des sommes à payer aux 
compagnies pour la reprise du matériel. 

Tel est le résumé de ces conventions de 1859 auxquelles 
il convient de s'arrêter quelque peu : la base de ces con- 
ventions va rester celles de toutes les ententes successives 
qui interviendront entre l'État et les compagnies jusqu'en 
1883. 

Tout d'abord et au point de vue de la question qui 
nous occupe, c'est dans ces conventions qu'apparaît la 
limitation de durée fixée à la garantie de l'État. 

Les articles des différentes conventions qui règlent la 
durée de la garantie sont tous, à très peu près, conçus en ces 
termes : 

« Le Ministre de l'agriculture, du commerce et des tra- 
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« vaux publics s'engage au nom de l'État à garantir à la com- 
« pagnie, pendant cinquante années à partir du 1 er janvier 
« 1865, l'intérêt à 4 pour cent et l'amortissement calculé 
« au même taux pour un terme de cinquante ans du capital 
« affecté à la construction des lignes composant le nouveau 
« réseau de la compagnie. » 

C'est ainsi que s'explique le terme du 31 décembre 
1914, qu'on prétend imposer aux compagnies. 

Il convient, en second lieu, de remarquer que seuls les 
emprunts à réaliser se trouvent garantis. Sans doute, dans 
le compte réservé pour l'ancien réseau figure bien un 
dividende déterminé pour chaque compagnie et applicable 
aux actions, mais ce n'est pas sur ce dividende que porte 
la garantie de l'État. L'État ne s'intéresse qu'aux nouvelles 
sommes qui vont être employées; il assure son appui aux 
capitaux à venir, à ceux dont il s'agit d'encourager l'apport. 
Ainsi s'explique la limitation d'une durée fixe de cinquante 
ans, qu'on prendra également pour base de l'amortissement 
desdits emprunts. Quant à la durée de la concession, nul 
besoin d'en faire état. C'était bon pour le temps où il s'agis- 
sait de garantir le dividende et l'amortissement des actions. 
Alors seulement la durée de la société devait entrer en 
ligne de compte. 

Les vues des nouvelles conventions sont bien nettes, les 
termes dans lesquels elles sont rédigées ne laissent place, 
en tout cas, à aucun doute. 

Il faut reconnaître que si ces conventions sauvèrent la 
situation des compagnies, elles répondirent également aux 
préoccupations élevées du pouvoir. Le réseau français, 
grâce aux garanties données à l'épargne, prit en dix années 
un développement considérable. Lorsque survinrent les 
sombres événements de 1870, on chiffrait à près de 8 
milliards les sommes employées pour la construction des 
chemins. A cette somme l'État n'avait pas contribué pour 
plus de 1 milliard 107 millions; l'industrie privée, grâce à 



— 17 — 

la confiance qu'elle avait su inspirer an public , avait fait le 
reste. 



IV. 



En 1878 intervinrent de nouvelles conventions qu'il con- 
vient de noter car nous devrons nous y reporter, plus tard, 
d'une manière toute spéciale. 

Ces conventions ne présentent , au point de vue de la 
question qui doit nous occuper, rien de bien notable, tout 
au moins en ce qui touche leur objet général. 

Elles tendent toutes à l'attribution aux différentes com- 
pagnies de concessions nouvelles et à la modification des 
bases respectives de l'ancien et du nouveau réseau. 

Ce qu'il importe, par contre, de signaler, c'est que toutes 
ces conventions reprennent expressément la limitation de 
durée primitivement fixée à la garantie de l'État. 

Nous ne citerons, encore ici , qu'un exemple : 

L'article 8 de la convention passée le 30 décembre 1875 
.avec la compagnie du Nord s'exprime ainsi : 

« Sont classées dans l'ancien réseau les lignes ci-après : 

« 1° Montault à Amiens. 

«2° 

« Sont classés dans le nouveau réseau les chemins de 
« fer ci-après : 

« 1° Amiens à la vallée d'Ourcq. 

« 2° 

«En conséquence, lesdites lignes seront soumises aux 
<c dispositions des conventions antérieures et de la présente 
« convention relativement à la garantie d'intérêt dont le 
« terme demeure fixé au 31 décembre 1914. » 

Les conventioûs passées avec les autres compagnies ne 
sont ni moins nettes , ni moins formelles. 

Il est donc utile de retenir qu'en des circonstances où il 
ne s'agissait cependant que d'apporter quelques modifica- 
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tions particulières aux conventions antérieures, on considé- 
rait comme nécessaire de reprendre expressément les dis- 
positions relatives à la limitation de la durée de la garantie. 
De la sorte aucune surprise , aucun malentendu n'étaien 
â redouter. 



Nul n'ignore les causes qui, en J882, amenèrent de nou- 
veau le Gouvernement à entrer en de graves pourparlers 
avec les compagnies de chemins de fer. 

Le 12 janvier 1878, M. de Freycinet avait soumis au Pré" 
-Rient de la République un rapport concernant l'achève- 
iiwnt de nos voies ferrées. 

Ce rapport tendait à l'exécution par l'État de 17,000 kilo- 
mètres de chemins nouveaux. 

Dans la pensée du Ministre, l'État, avec les ressources 
<1 ont il disposait et le concours du crédit public auquel il 
lirait appel, devait suffire à la réalisation de l'œuvre colos- 
sale ainsi tracée. 

Bien mieux, l'État devait encore, pour étendre sa sphère 
-faction, opérer, moyennant la somme de 500 millions, le 
rachat d'un certain nombre de lignes du nouveau réseau. 

C'était un acheminement vers le rachat total des chemins 
rte fer et il est permis de croire que cet objectif, mal déter- 
miné d'ailleurs pour la grande masse des électeurs , très 
■n honneur cependant dans beaucoup de programmes, 
poussa le Parlement à suivre, avec enthousiasme, les projets 
ilu Ministre. 

M. de Freycinet, lui-même, usant d'une modération 
loute paternelle, a eu l'occasion de dire au Sénat quelles 
étaient les nécessités financières qu'entraînaient les mesures 
acceptées : 

« On a beaucoup discuté sur le chiffre de la dépense 

qu'entraînerait l'exécution de ce programme , et si j'y 
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« reviens, c'est parce qu'il s'est produit dans ces derniers 
« temps des affirmations tellement erronées à cet égard, 
« que je crois vraiment utile de rétablir les chiffres dans 
« leur exactitude. On a parlé de 8, 10, 12 milliards, et j'ai 
« même lu dans un recueil sérieux la somme de 14 mil- 
« liards. Ce qu'il y a de certain, c'est que à l'époque où ce 
(* programme fut voté en 1879, successivement par la 
« Chambre des députés et par le Sénat, le chiffre était de 
« 6 milliards, à savoir : 3 milliards et demi pour les che- 
« mins de fer à construire, 1 milliard pour les chemins de 
« fer dont une partie avait été rachetée et dont l'autre devait 
«l'être graduellement; vous vous rappelez qu'il y a eu 
« une première loi de rachat d'à peu près 500 millions, 
« qui a placé dans les mains de l'État diverses compagnies 
« du sud-ouest, les Charentes, la Vendée, etc., et qu'un 
« demi-milliard était prévu pour le rachat d'autres compa- 
« gnies; enfin, 1 milliard et demi était affecté à la navi- 
« gation et devait servir à l'amélioration des rivières , des 
« canaux et des ports. 

« Le programme se trouvait ainsi arrêté au chiffre de 
« 6 milliards 1 . » 

La création du nouveau fonds amortissable eut pour 
objet de préparer les moyens d'exécution. On l'appliqua, 
d'abord, à un emprunt de 500 millions remboursable en 
soixante-quinze ans. 

Au dire de beaucoup d'hommes politiques : « L'instru- 
« ment du rachat général des chemins de fer était créé. » 

Moins de cinq années devaient suffire à révéler les diffi- 
cultés auxquelles on s'était exposé. 

Le spectacle auquel on assistait, la manière dont s'or- 
ganisaient les lignes nouvellement entreprises, les obstacles 
de toutes sortes que créait, pour chacune d'elles, le voisi- 
nage des grandes compagnies donnèrent à penser que, 
peut-être, le plan initial était irréalisable. 

1 Séance du 15 novembre 1883. 
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L'objet spécial de cette étude ne nous permet pas de 
reprendre les idées générales et assurément fort élevées 
qui furent, en 1883, à la tribune de la Chambre des Dé- 
putés, brillamment examinées. 

Rien de plus séduisant que les larges considérations 
éloquemment développées par l'honorable M. Madier de 
Montjau. Le souvenir de Proudhon, l'autorité de Lamar*- 
tine, en matière de finances, s'y mêlent à de beaux souve- 
nirs d'histoire romaine, Auguste, Tibère et Néron devaient 
peu s'attendre à jouer un rôle dans une discussion de che- 
mins de fer. 

A un point de vue moins contemplatif, M. Allain Targé 
rencontra l'assentiment général en disant : « Il ne faut 
pas aliéner en quoi que ce soit la liberté de l'État et laisser 
croire que le crédit de la France dépende de l'approbation 
que vous donnerez aux conventions qui vous sont soumises. » 

A coup sûr, le crédit de la France ne dépendait pas 
de l'entente à préparer, cependant à la suite de la crise 
qui marqua les années 1881 et 1882, ceux que guidait une 
vraie expérience des choses de finance pensèrent qu'on ne 
devait pas exposer le crédit de l'État à un appel qui pouvait 
ne pas être entendu. 

Ainsi s'atténua le sentiment assez général qui avait régné 
d'adord, d'hostilité certaine vis-à-vis des grandes compa- 
gnies et ce fut avec un réel soulagement que le 22 février 
1883 le gouvernement put informer les Chambres que 
des négociations étaient ouvertes, dont devaient ressortir 
«des conventions équitables, respectueuses des droits de 
« l'État et de nature à faciliter l'exécution des grands tra- 
ce vaux publics sans charger à l'excès notre crédit. » 

Tel est le point de départ des nouvelles conventions. 

Il faut reconnaître qu'à ce moment la situation des com- 
pagnies différait singulièrement de ce qu'elle était en 1859. 
On était loin du temps où les compagnies sollicitaient le 
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concours de l'État. Aux années difficiles du début, avait suc- 
cédé une période de prospérité. 

Cette situation, il faut bien le dire, ne profitait pas, seu- 
lement, à quelques-uns. Elle n'eût été digne dans ce cas 
que d'un intérêt relatif. Elle profitait au grand public qui, 
depuis vingt ans, s'était porté, de plus en plus, du côté des 
valeurs de chemin de fer. 

A la différence de ce qui s'était passé jusque-là, lorsque 
la question financière s'était agitée entre l'État et les com- 
pagnies , c'était l'État qui, en vue de la réalisation d'une 
œuvre d'intérêt public , avait besoin de recourir aux com- 
pagnies dont le crédit, nous le répétons, n'était pas, à 
coup sûr, supérieur à celui de l'État, mais qui pouvaient 
plus simplement et plus sûrement recourir aux emprunts 
nécessaires; sans parler des voies d'exécution que les 
moyens même possédés par les compagnies rendaient plus 
aisées. 

De leur côté, les compagnies étaient administrées par 
des hommes trop sages et trop avisés pour que l'État fît 
inutilement appel à leur concours; mais encore le point 
de départ des négociations, dût-il être, pour eux, la 
préoccupation de subordonner les sacrifices qu'il convenait 
d'accepter et les incertitudes auxquelles on devait s'ex- 
poser à la nécessité de sauvegarder les intérêts qui leur 
étaient confiés. 

« Vouloir traiter avec les compagnies, — disait le Mi- 
« nistre lui-même, à la Chambre — en leur déclarant que 
« moi État, j'entendais conserver le droit de les ruiner, 
« c'était en réalité affirmer qu'on ne voulait pas traiter. » 

Et l'honorable M. Buffet, dont la parole ne saurait être 
suspectée, car il a énergiquement combattu les conventions 
proposées, ajoutait, plus tard, au Sénat que si les admi- 
nistrateurs avaient perdu de vue le sentiment qui devait 
les guider, ils eussent agi comme « des insensés ou de mal- 
honnêtes gens. » 

C'est ainsi qu'on arriva à fixer les bases d'une série de 
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conventions dont le rapporteur du Sénat, M. Bazille , put 
dire spirituellement, en manière de conclusion : « En 
u somme, il y a des critiques fondées, mais il y a aussi 
« des avantages incontestables. C'est une véritable transac- 
« tion. La commission n'a pas pour les conventions un 
« enthousiasme sans réserve. C'est plutôt un mariage de 
« raison qu'elle accepte. Après tout, ce ne sont pas toujours 
« les plus mauvais. » 

Cps conventions constituent aujourd'hui la loi des par- 
ties. Les dispositions qui régissent la garantie d'intérêt ar- 
rêteront, seules, notre attention. 

Pour quatre compagnies, celles du Nord, de Lyon, de 
l'Est et de l'Ouest, aucune difficulté ne se présentera. Mais 
il importe que, pour chacune d'elles, nous examinions les 
dispositions acceptées de part et d'autre, car le rapproche- 
ment même de ces différentes clauses constituera un argu- 
ment fort sérieux que devront invoquer les compagnies 
d'Orléans et du Midi, les seules vis-à-vis desquelles se 
pose la question de la durée de la garantie. 

Les compagnies du Nord et de Lyon ont fait acccepter 
l'une et l'autre une disposition très simple qui consiste à se 
reporter aux conventions antérieures de 1875 et à en mo- 
difier quelques dispositions expressément énoncées : 

Les articles 41 et 12 de la convention avec la compagnie 
du Nord sont ainsi conçus : 

« Les articles 6, 7 et 8 de la convention du 3 juillet 
« (873, relatifs à la garantie d'intérêt, sont remplacés, à 
« partir du 1 er janvier 1884, par les dispositions suivantes : 

« Sur le produit net résultant du compte unique d'ex- 
« ploitation dont il vient d'être parlé, la compagnie pré- 
« lèvera : 

« 1° Les charges effectives (intérêt, amortissement et 
« frais accessoires) des sommes dépensées par elle , sous 
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« déduction des annuités dues pour l'exercice, en repré- 
« sentation des subventions, et soldées à la compagnie : 

« a) Pour le rachat, la construction et la mise en ser- 
« vice des lignes exploitées ou à ouvrir, constituant son 
«ancien réseau actuel, accru des lignes définies à l'ar- 
« ticle 3 et toutes les dépenses dûment justifiées, dans les 
« conditions prévues par le décret du 6 juin 1863 et les 
« conventions en vigueur ; 

« b) Pour le paiement de la contribution prévue à Tar- 
« ticle 6 y compris le matériel; 

« c) Pour les travaux complémentaires à exécuter à 
« toute époque sur l'ensemble des travaux définis à Tar- 
« ticle 10, conformément à des projets approuvés par le 
« Ministre des travaux publics. 

« 2° Une somme de 44 millions de francs. 

« L'excédant sera appliqué à couvrir jusqu'à due concur- 
« rence la garantie accordée par VÊtat pour les charges 
« effectives des sommes empruntées par la compagnie, sous 
« déduction des annuités reçues en représentation des sub- 
it ventions pour la construction et la mise en service des 
« lignes 9 exploitées ou à ouvrir, composant son nouveau 
« réseau actuel , sans que le capital garanti puisse excéder 
« 626 millions de francs (ou 649 millions de francs, si la 
« ligne de Gap à Briançon est prolongée jusqu'à la fron- 
« tière d'Italie) » 

« Art. 12. Lorsque l'État aura à titre de garant payé 
«tout ou partie d'une annuité garantie, il en sera rem- 
« bourse comme suit avec les intérêts simples à 4 pour 
« cent » 

Et les articles il et 12 de la convention avec la compa- 
gnie de Lyon sont conçus en termes analogues : 

« Art. 11. Les articles 9 et 10 de la convention du 31 
« décembre 187S relatifs à la garantie d'intérêt sont rem- 
« placés à partir du 1 er janvier 1884 par les dispositions 
« suivantes : 

« Sur le produit net résultant du compte unique d'ex- 
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ploitation dont il vient d'être parlé, la compagnie pré- 
H lèvera. 

« ï° Les charges effectives (intérêts, amortissement et 
■< frais accessoires) des emprunts à servir par elle sans 
a déduction des annuités dues pour l'exercice en repré- 
h sentation de subventions, et soldées par la compagnie : 

« a) Pour le rachat, la construction et la mise en ser- 
» vice des lignes exploitées 

U b) Pour le paiement de la contribution prévue à l'ar- 
« ticle 6 

a c) Pour les travaux complémentaires à exécuter à toute 
« opoque sur l'ensemble du réseau défini à l'article 10 

S d) Les redevances, rentes ou annuités dues par la 
« compagnie pour la cession de la concession 

« 2° L'intérêt à 4 pour cent et l'amortissement des ac- 
h lions conformément au tableau d'amortissement adopté 
« par l'assemblée générale du 30 avril 1883. 
3" Une somme de 20 millions. 

« L'excédant sera appliqué à couvrir jusqu'à due con- 
«< vurrence la garantie accordée par V État pour les charges 
a effectives des sommes empruntées par la compagnie, sans 
m déduction des annuités reçues en représentation des sub- 
m reniions pour la construction et la mise en service des 

lif/nes exploitées ou à ouvrir composant son nouveau 
« rvseau actuel, sans que le capital garanti puisse excéder 

nS, 500, 000 francs 

« Art. 12. Lorsque l'État aura, à titre de garantie, payé 
ti l<mt ou partie d'une annuité il en sera remboursé comme 
« suit avec les intérêts simples à 4 pour cent » 

On se rend compte par ces citations que si le mode d'é- 
tablissement des comptes est modifié par les nouvelles con- 
ventions, les bases de la garantie d'intérêt restent ce 
qu'elles étaient d'après les conventions de 1859 et de 1875. 
La garantie ne s'étendra jamais qu'aux charges effectives 
des sommes empruntées par lés compagnies pour la cons- 
iniction de leur nouveau réseau. 
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Et comme, d'autre part, après avoir expressément visé 
les dispositions des conventions antérieures qui se trouvent 
abrogées, on garde un silence absolu en ce qui touche les 
dispositions des mêmes conventions relatives à la durée de 
la garantie, il en résulte, sans contestation possible, que 
la durée de la garantie n'a pas été modifiée. 

L'article 8 de la convention du 30 décembre 1875 avec 
la compagnie du Nord, limitait expressément la garantie 
d'intérêt au 31 décembre 1914. 

L'article 5 de la convention du 3 juillet 1875, avec la 
compagnie de Lyon, contenait la même disposition. 

Aucune difficulté donc en ce qui touche ces deux com- 
pagnies dont la situation d'ailleurs était particulière, puis- 
que au moment où intervenaient les conventions de 1883 
ni Tune ni l'autre n'avait eu à faire appel à la garantie 
d'intérêt. 



Les compagnies de l'Est et de l'Ouest recourent à des 
dispositions différentes qui ne vont, elles non plus, donner 
lieu à aucune question , car la durée de la garantie va 
être modifiée dans des conditions de durée expressément 
établie. 

L'article 8 de la convention avec la compagnie de l'Ouest 
est ainsi conçu : 

« La dette contractée par la compagnie envers l'Etat, 
« par suite des avances qu'elle a reçues à titre de garantie 
« d'intérêt pour les exercices antérieurs à Tannée 1883 et 
« qui s'élève au 31 décembre 1882, en capital à 189 mil- 
« lions 809,280 fr. 14 et en intérêts à 50,886,187 fr. 41, sera 
« compensée avec les dépenses à la charge de l'Etat que la 
« compagnie prendra à son compte jusqu'à concurrence 
« de 160,000,000 francs pour les objets suivants : 

« 1° Dépenses restant à faire en dehors de celles déjà 
« faites et payées par l'État pour l'établissement et l'a- 
« grandissement des gares de jonction 
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« 2° Travaux de consolidation et de parachèvement à 
« exécuter à la charge de l'État 

« 3° Doublement des voies 

« 4° Rachat, parachèvement, remise en état, raccorde- 
« ment et jonction avec les gares de la compagnie, des 
« lignes d'intérêt local, que l'État viendrait à incorporer 
« au réseau d'intérêt général 

« L'intérêt et l'amortissement des sommes que la compa- 
ti gnie empruntera pour l'exécution de ces travaux, seront 
« compris dans le règlement général annuel des comptes qui 
« seront établis à l'avenir y en ce qui concerne la garantie 
« d'intérêt conformément aux règles posées par les articles 9 
« 10 et 11 ci-après jusqu'au 31 décembre 1935. » 

Donc aucune difficulté possible : entente formelle. 

L'article 8 de la convention avec la compagnie de l'Est 
s'exprime ainsi : 

« La dette contractée par la compagnie envers l'État par 
« suite des avances qu'elle a reçues à titre de garantie 
« d'intérêt pour les exercices antérieurs à l'année 1883 et 
« qui s'élève, intérêts compris, au chiffre de 150,636,552 fr. 
« 47 sera compensée avec les dépenses de premier établis- 
« sèment incombant à l'État, aux termes des articles 4 et 5 
« des présentes conventions pour l'achèvement de la super- 
« structure des lignes dénommées à l'article 1 er et pour les 
« travaux d'agrandissement et de modification des gares de 
« jonction tant de ces mêmes lignes que de celles dénom- 
« mées à l'article 2 avec les lignes qui appartiennent 
« aujourd'hui à la compagnie. 

« L'État fait abandon de cette dette à la compagnie 
« qui accepte cet abandon comme représentant à forfait la 
« part contributive de l'État : 

« 1° Dans les travaux d'établissement 

« 2° Dans les travaux de superstructure 

« La compagnie s'engage à exécuter complètement ces 
« travaux à ses frais, tant en paiement de sa dette que 
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« pour couvrir la part qu'elle doit prendre aux dépenses 
« de superstructure en vertu de l'article 4 

<( L'intérêt et F amortissement des sommes que la com- 
« pagnie empruntera pour P exécution de. ces travaux seront 
« compris dans le règlement gé/iéral annuel des comptes 
« qui seront établis à l'avenir en ce qui concerne la garantie 
« d'intérêt conformément aux règles posées par les articles 
« 9, 10 et 11 ci-après jusqu'à l'expiration du terme fixé par 
« la convention du 31 décembre 1875. » 

Orj la convention de 1875, dans son article 8, fixait l'ex- 
piration du terme au 31 décembre 1934. 

La question est donc expressément réglée. 

Pour être complet il convient de reconnaître que les 
compagnies de l'Est et de l'Ouest, à la différence des com- 
pagnies du Nord et de Lyon, tirent des conventions de 
1883 cet avantage que le dividende réservé à leurs action- 
naires se trouve garanti au même titre que les sommes 
empruntées, mais la durée même de la garantie est limi- 
tativement fixée aux dates que nous avons indiquées. 

Restent enfin les compagnies d'Orléans et du Midi dans 
les conventions desquelles vont apparaître des dispositions 
qui, elles, vont faire expressément table rase de tout ce 
qui a précédé. Toutes les conventions que nous venons 
d'analyser se reportent, plus ou moins servilement, aux 
ententes antérieures, celles des compagnies d'Orléans et 
du Midi portent, au contraire, la clause très nette que voici : 

Convention avec la compagnie du Midi : 

« Art. 13. Les dispositions des conventions antérieures 
« concernant la garantie d'intérêt à la charge de l'État 
« et le partage des bénéfices sont remplacées à partir du 1 er 
« janvier 1884 par les dispositions suivantes : 

« La compagnie ne pourra avoir recours à la garantie 
« de l'État que dans le cas d'insuffisance du produit net 
« résultant du compte unique d'exploitation dont il est 
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« parlé à l'article 10 ci-dessus pour faire face aux dépenses 
« suivantes : 

« 1° Les charges effectives, intérêt, amortissement, et 
« frais accessoires des emprunts faits par la compagnie 
« jusqu'au 31 décembre de Tannée précédente jusqu'à con- 
« currence de la somme totale (déduction faite des sub- 
« ventions) dépensée jusqu'à cette date parla compagnie 
« soit pour frais de rachat de lignes, travaux et dépenses 
« de premier établissement, dépenses d'approvisionnement 
« effectifs dans la limite d'une somme maxima de 25 mil- 
« lions de francs, travaux et dépenses complémentaires 
a exécutés à toute époque avec approbation du Ministre 
« des travaux publics, soit pour frais généraux, insuffi- 
« sances de produit net et charges d'intérêt et amortisse- 
« ment pendant les périodes d'exploitation au compte de 
» premier établissement, soit enfin pour paiements non 
« remboursables faits ou à faire à l'État en vertu des con- 
« ventions antérieures et de Tarlicle 11 de la présente con- 
« vention et en général pour les dépenses dûment justifiées 
« dans les conditions fixées par le décrel du 6 mai 1863. 

« 2° Une somme de 12,500,000 francs. 

« Les excédants qui se produiront seront employés par 
« la compagnie à rembourser à l'État avec intérêts simples 
«à 4 pour cent l'an, les avances qu'il lui aura faites à 
« titre de garant. » 

L'article 14 de la convention avec la compagnie d'Or- 
léans s'exprime de la même façon : 

« Les dispositions des conventions antérieures concernant 
« la garantie d'intérêt à la charge de l'État, sont remplacées 
« à compter du 1 er janvier 1884, par les dispositions sui- 
« vantes : 

« La compagnie ne pourra avoir recours à la garantie 
« de l'État que dans le cas où le produit net résultant du 
« compte unique d'exploitation dont il est parlé à l'article 
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« 13 serait insuffisant pour faire face aux affectations sui- 
« vantes, savoir : 

« 1° Les charges effectives, intérêt, amortissement et 
« frais accessoires (déduction faite des annuités reçues de 
« TEtat à titre de subvention) des sommes dépensées par la 
« compagnie. 

« a) Pour le rachat, la construction et la mise en service 
« des lignes constituant son ancien et nouveau réseau ac- 
« tuel et des chemins de la Sarthe sous déduction du ca- 
« capital-action. 

« b) Pour l'exécution des engagements imposés à la com- 
« pagnie en vertu des articles 2, 4, 5 et 12 de la présente 
« convention. 

« c) Pour les travaux complémentaires exécutés à toute 
« époque à dater du 1 er janvier 1883 sur l'ensemble du 
« réseau défini à l'article 13 avec l'approbation du Ministre 
<( des travaux publics. 

« d) Pour les approvisionnements de l'ensemble des 
« lignes exploitées sans que l'importance des approvision- 
« nements puisse excéder la somme de 40 millions de 
« francs. 

2° L'intérêt et l'amortissement des sommes affectées par 
« la compagnie au remboursement de la dette aux termes 
« de l'article 10. 

3° L'intérêt et l'amortissement des actions tels qu'ils sont 
« réglés par l'article 52 des statuts. 

« 4° Une somme de 24,600,000 francs. 

« Les dépenses de premier établissement dé l'ancien 
« réseau de la compagnie et des chemins de la Sarthe au 
« 31 décembre 1882, déduction faite des subventions re- 
« eues en capital sont arrêtées à forfait à la somme de 
« 536,520,311 fr. 45. 

« Lorsque par suite d'insuffisance du produit net, l'État 
« aura fait des avances à la compagnie , les excédants qui 
« se produiront ultérieurement seront affectés exclusive- 
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« ment au remboursement de ces avances avec intérêt à 4 
u pour cent. » 

Telles sont les clauses qu'il importait, tout d'abord, de 
reproduire. 



VI. 



L'historique succinct que nous avons cru devoir retracer 
et la copie textuelle des dispositions des contrats nous 
permettent d'aborder la difficulté même qui est soulevée : 
les éléments de la discussion sont maintenant connus. 

Cette difficulté consiste à prétendre que, faute par les 
conventions des compagnies du Midi et d'Orléans de s'être 
formellement prononcées sur la durée de la garantie due 
par l'État, cette garantie doit prendre fiu en 1914. 

Pourquoi 1914? Parce que les conventions antérieures 
assignaient précisément cette limitation de durée à la ga- 
rantie de l'État. 

Or, nous n'hésitons pas à penser que cette prétention soit 
difficile à soutenir. Tout la condamne : le texte même des 
conventions qui énonce le contraire de ce qu'on veut lui 
faire dire; l'esprit de ces conventions qui, nous allons le 
démontrer sans peine, est inconciliable avec l'idée d'une 
limitation autre que la durée même des concessions; les 
débats législatifs au cours desquels rien de semblable n'a 
•été dit; enfin les documents qui ont été soumis aux di- 
verses assemblées d'actionnaires non sans avoir été préala- 
blement communiqués au Ministre des travaux publics. 

Le texte même des conventions : 

Il est difficile d'imaginer une disposition plus claire et 
plus absolue que celle que nous avons notée : Les disposi- 
tions des conventions antérieures concernant la garantie 
d'intérêt à la charge de l'État et le partage des bénéfices 
sont remplacées, à partir du 1 er janvier 1884, par les dis- 
positions suivantes : 
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Et dans les dispositions qui suivent, pas la moindre trace 
d'une limitation. 

Dès lors se rattacher à une convention antérieure est 
déjà en contradiction manifeste avec le texte. 

Sans doute s'il s'agissait d'un engagement illimité, il 
appartiendrait à la justice d'en fixer le cours. 

Mais non, la limitation existe et, qui mieux est, se con- 
çoit d'elle-même. Logiquement elle ne peut être autre que 
celle de la concession elle-même. Nous n'aurons pas de 
peine à le démontrer : 

C'est ici que l'esprit des conventions va venir utilement 
en compléter le texte. 

A ce point de vue, il convient d'insister sur la diffé- 
rence radicale qui existe entre l'économie générale des 
conventions de 1863 et celle des accords antérieurs. 

En 1859 — ainsi que nous l'avons dit — il s'agissait de 
venir en aide aux compagnies. Leur fonds social n'était 
pas l'objet des préoccupations du Gouvernement, puis- 
qu'aussi bien ni le dividende des actionnaires, ni l'amor- 
tissement du capital n'étaient garantis. On ne se préoccupait 
que d'une chose : assurer l'exécution du nouveau réseau 
en garantissant contre toute perte ceux qui, de leurs fonds, 
consentiraient à s'y intéresser. 

En 1883 la situation est toute différente. Il s'agit bien 
encore de construire un nouveau réseau, mais la conces- 
sion n'en a jamais été demandée par les compagnies^ Bien 
au contraire. La situation de ces sociétés est devenue pros- 
père. Pour ne parler que de la compagnie du Midi, elle 
s'est presque totalement acquittée des sommes que l'État 
lui a versées au titre de la garantie d'intérêt. La compa- 
gnie d'Orléans est, elle aussi, dans une situation "excel- 
lente. Or, c'est précisément à l'une et à l'autre de ces com- 
pagnies qu'il est nécessaire de faire accepter la plus lourde 
part des travaux, au rendement fort aléatoire , qui sont 
projetés. 

Pour cela il est évident que les sociétés doivent deman- 
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der deux choses : d'une part, la garantie des nouveaux 
emprunts auxquels elles vont devoir recourir; d'autre 
part, la garantie du fonds social lui-même, auquel on va 
faire courir des risques considérables. 

C'est donc une base entièrement nouvelle, sur laquelle 
devront reposer les accords à intervenir. 

Que des garanties d'intérêt puissent suffire aux compa- 
gnies qui sont en quête de prêteurs, pour des travaux 
qu'elles doivent nécessairement exécuter aux termes des 
engagements antérieurement pris : fort bien. 

Mais il est bon de faire remarquer que si cette garantie 
d'intérêt détermine des prêteurs à apporter leur argent, 
elle ne fait — au regard de la compagnie — que changer 
la personne du créancier. 

Une telle sûreté ne saurait donc suffire à la compagnie 
qui n'a plus à exécuter aucun travail , dont le mécanisme 
fonctionne sans peine, et dont le rendement avantageux 
a de quoi satisfaire les actionnaires. 

11 fallait, par conséquent, promettre autre chose aux 
compagnies en 1883 : il fallait leur assurer que le fonds 
social même serait préservé. C'est pourquoi nous voyons 
apparaître cette sûreté que la loi de 1840 avait édictée mais 
qui, au regard des grandes compagnies, n'avait jamais figuré 
dans les conventions antérieures : la garantie du dividende. 

C'est une conception toute différente de la garantie et la 
formule employée n'est pas une simple question de mots : 
il s'agit de remplacer toutes les dispositions antérieures 
relatives à la garantie d'intérêt. 

Les comptes antérieurs vont être définitivement arrêtés 
et on va s'entendre sur des bases nouvelles. 

Cette idée d'une modification générale résulte d'ailleurs 
expressément encore d'un protocole qui intervient le 28 
février 1882 entre l'État et la compagnie d'Orléans. 

Voilà donc que s'élève déjà contre la prétention soulevée 
un texte formel, dont l'esprit justifie absolument les ter- 
mes. 
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Si on continue l'examen matériel des clauses conven- 
tionnelles, les constatations qu'on relève ne sont pas moins 
intéressantes. 

Tout se tient en de pareils contrats : or, il y a toute une 
série de stipulations qui se lient à la durée de la garantie ; 
ce sont celles relatives à la période d'amortissement. 

On n'a jamais méconnu qu'en matière de garantie deux 
choses se tiennent intimement : les sûretés données pour 
le présent et celles fournies pour l'avenir. Sûretés pré- 
sentes, c'est-à-dire garantie des arrérages; sûretés à venir, 
c'est-à-dire garantie de l'amortissement. 

Cela est si vrai que , dans les conventions antérieures , 
lorsque l'État garantissait les emprunts à contracter, il 
stipulait que l'amortissement en serait fait en cinquante 
années, la garantie devant durei 1 le même laps de temps. 

Alors qu'il s'agit de la garantie de dividende , les prin- 
cipes ne sont pas différents. Assurer le dividende ne sera 
rien si on n'assure pas en même temps l'amortissement 
des actions. 

Nous n'entendons pas soutenir, par là, qu'il fût impossible; 
de concevoir une clause différente. Les compagnies étaient 
libres de se contenter d'une garantie imparfaite. C'est ce 
qu'ont fait les compagnies de l'Est et de l'Ouest, dont la 
situation moins brillante — il faut bien le dire — n'auto- 
risait pas de grosses exigences. 

Les compagnies du Midi et de l'Orléans étaient, elles, 
dans une situation prospère. Leur demande, ainsi que 
nous l'avons vu, tendait naturellement à sauvegarder, en 
tout état de cause, leur fonds social. Dès lors, en dehors 
d'une stipulation formelle, il était naturel que cette ga- 
rantie, pour être effective , portât à la fois sur le dividende 
annuel et sur l'amortissement. 

Le délai dans lequel devait s'opérer l'amortissement 
des actions était la durée même de la concession. 

Le principe de la garantie du dividende étant admis. 
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cette garantie devait également se prolonger jusqu'à la fin 
de la concession. 

C'est ainsi qu'on est amené, par voie de conséquence, 
à effacer toutes les dispositions antérieures. 

Ce que nous disons est si élémentaire que , dès 1840, 
s'agissant d'une garantie de dividende, M. de Beaumont 
(et c'est pour cela que nous avons tenu à rappeler les termes 
de son rapport) ne songeait même pas à assigner à cette 
garantie une autre durée que celle de la concession. 

Il y a mieux : qu'a-t-on dit de l'amortissement dans les 
conventions de 1883? 

Simpjement ceci, qui figure dans la convention de la 
compagnie d'Orléans : « La compagnie aura recours à la 
« garantie de l'État pour faire face aux affectations sui- 
« vantes... 3° les intérêts et l'amortissement des actions 
« tels qu'ils sont réglés par l'article 52 des statuts. » 

Gomment concilier cette disposition avec une limitation 
arbitraire de la garantie à Tannée 1914? Les statuts établis- 
sent un amortissement beaucoup moins rapide. Le jour où 
cet amortissement statutaire viendrait à nécessiter le con- 
cours de l'État, celui-ci pourrait-il se soustraire à une clause 
aussi nette? 

Telle n'est pas la seule disposition du texte qui soit incon- 
ciliable avec la limitation de durée de la garantie : la com- 
pagnie du Midi ne fait-elle pas figurer expressément parmi 
les charges effectives dont l'État lui devra la garantie celles 
résultant tfes travaux et dépenses complémentaires exécutés à 
toute époque avec l'approbation du Ministre des travaux 
publics? 

Ces expressions si formelles perdront-elles donc leur 
sens grammatical lorsque ces travaux complémentaires se 
placeront après l'année 1914 ? 

Que dire encore de la dernière clause : lorsque par suite 
d y insuffisance du produit net, l'État aura fait des avances à 
la compagnie , les excédants qui se produiront ultérieure- 
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ment seront affectés exclusivement au remboursement de 
ces avances. 

Cela sera bien si l'État a continué le service de sa ga- 
rantie. Que cette garantie s'arrête à 1914, les droits de 
l'État s'arrêteront avec elle. Car enfin, si arbitraire que soit 
la prétention soulevée elle ne peut aller jusqu'à imposer 
une limitation au droit des compagnies sans imposer la 
même aux droits de l'État. 

Si du chapitre de la garantie d'intérêt on passe à celui 
qui concerne le partage des bénéfices on lit ce qui suit : 

« Ces remboursements effectués conformément à l'article 
« précité la part d'excédant au delà de... sera partagée entre 
« l'État et la compagnie dans le rapport de deux tiers pour 
« l'État et un tiers pour la compagnie. » 

Ce droit au partage des bénéfices cessera donc également 
en 1914? 

Comment l'État pourrait-il prétendre, en effet, avoir 
encore, à partir d'une certaine époque, un droit quelcon- 
que au partage des bénéfices sans accepter en même temps 
la charge à laquelle ce droit est expressément subordonné. 

Les arguments, on le voit, abondent, découlant du texte 
même des conventions. 

L'abandon des dispositions antérieures est expressément 
énoncé; celles-ci sont inconciliables avec les nouveaux 
accords. Que peut-on vouloir de plus? 

Sans doute, il eût été préférable qu'on fût plus explicite 
encore. Mais lorsqu'une difficulté comporte la négation 
même d'un texte formel on peut admettre qu'elle ne soit 
pas prévue. 

Pour nous résumer sur ce point, le système de l'État ne 
peut être soutenu qu'au mépris des termes et de l'esprit 
certain des conventions. 

C'en serait assez, dans un procès ordinaire, pour amener 
le piteux échec d'une pareille demande. 
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VI. 



Telles qu'elles sont, les conventions devaient être sou- 
mises, en projet, par le gouvernement aux Chambres, et 
par les compagnies aux assemblées d'actionnaires. Gouver- 
nement et compagnies avaient donc, avant de se lier, l'oc- 
casion d'analyser, de discuter au grand jour les différentes 
clauses des contrats. Cherchons donc ce qui résulte, au 
point de vue de la question qui nous occupe, de cette double 
source d'investigations. 



*o w 



L'étude approfondie des débats qui eurent lieu devant la 
Chambre et devant le Sénat et qui, en particulier à la 
Chambre, prirent de grandes et belles proportions ont de 
quoi déconcerter celui qui, sans parti-pris, y cherche la 
lumière. 

Il semble qu'une entente ait eu lieu pour ne pas aborder 
la question qui nous occupe. 

Sans doute, la durée de la garantie due par l'Etat devait 
paraître un point secondaire à ceux que préoccupaient sur- 
tout les aperçus plus brillants relatifs, au rachat total des 
concessions ou à l'abaissement illimité des tarifs. 

Mais comment expliquer que dans le rapport si complet 
de M. Rouvier, dans les explications si entendues de 
M. Allain Targé, sur les lèvres des adversaires des compa- 
gnies cherchant à élargir les avantages à elles concédés, sur 
celles du Ministre travaillant au contraire à les faire appa- 
raître très amoindris, aucune déclaration précise ne se 
rencontre ? 

Tels qu'ils sont cependant, ces débats législatifs donnent 
à penser que si le gouvernement a négligé de dire expres- 
sément le sens des conventions, il n'a rien osé aventurer 
tout au moins d'où les compagnies d'Orléans et du Midi 
aient pu induire que l'accord n'existait pas entre elles et le 
Ministre. 
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Si la durée de la garantie échappe à beaucoup de députés 

leMinistre, lui, y songe assurément. Cela est si vrai que, 

lorsqu'il s'agit de la compagnie de l'Ouest, avec laquelle 

une stipulation précise de durée a été faite, il ne manque 

pas d'y faire allusion : 

« J'ajoute, dit M. Raynal (dans la séance du 20 juillet), 
«pour continuer à renseigner M. Nadaud, que l'Ouest a 
« été plus loin; qu'il a consenti à faire des trains d'ouvriers 
« à 50 pour cent au-dessous du prix des 3 e8 classes. 

« M. Clemenceau. — Avec la garantie d'intérêt ! 

« Le Ministre. — Oui, pendant les quelques années où 
« la garantie d'intérêt existera : mais aussitôt après, aux 
« frais de la compagnie. » 

Or, dans la même séance, M. Allain Targé attaque les 
conventions, en particulier celle de la compagnie du Midi. 

« Si j'examine — dit-il — la convention du Midi, je vois 
« exactement la même chose : 

« La compagnie du Midi et du canal latéral de la 
« Garonne nous apporte le concours financier suivant : 

« Nous commençons par lui donner la ligne de Perpi- 
« gnan à Prades qui avait un produit net en 1880 de 
« 328,000 francs, c'est une rente que nous lui donnons dont 
« le capital est estimé 7 millions et demi; ensuite la petite 
« ligne de Buzy à Laruns qui est la ligne des Eaux-Bonnes 
« qui certainement sera fructueuse, nous la lui donnons à 
« exploiter pour rien. 

« Maintenant nous allons ici construire nous-mêmes 
« 1,118 kilomètres. La compagnie du Midi est toujours d'avis 
« depuis fort longtemps — c'était l'avis de M. Pereire — 
« que l'Etat construit mieux qu'elle et moins chèrement 
« — et même quand elle payait, comme il est arrivé pour le 
« second réseau, quand elle faisait les avances elle faisait 
« construire par l'Etat. Il y a là une question d'économie 
« dans la construction et dans l'achat des terrains qui, 
« paraît-il, sont chers dans le Midi devant le jury d'expro- 
« priation, quand on se présente au nom des compagnies. 
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« Nous construirons donc nous-mêmes, nous construi- 
« rons pour la compagnie du Midi 1,118 kilomètres. Total 
« 231 millions et demi : la compagnie nous accordera une 
« subvention de25,000 francs par kilomètre, soit28 millions. 

« En échange, Messieurs, voici ce qui est décidé quant 
« au partage des bénéfices et à la garantie : 

« La compagnie du Midi n'a jamais servi jusqu'ici à ses 
« actionnaires qu'un dividende de 40 francs. Eh bien ! 
« pour la remercier de ce concours de 28 millions nous lui 
« garantissons un dividende de S0 francs » 

La réponse du Ministre est bien importante à retenir. 
Va-t-il , pour répondre à celui de ses adversaires dont l'at- 
taque a été la plus habile, la plus documentée, faire la 
moindre allusion à la limitation de la garantie? 

Tout au contraire, il va reconnaître implicitement qu'il 
ne peut pas en être question : 

« M. Allain Targé m'a aussi reproché, dit M. Raynal 1 , à 
« propos de la compagnie du Midi, d'une part, d'avoir aug- 
« mente la garantie d'intérêts, ce qui est mai y et d'autre 
« part de n'avoir pas obtenu une réduction sur les droits 
« de navigation des canaux. 

« Je réponds d'abord au premier reproche. La compagnie 
« du Midi a aujourd'hui un produit net qui lui permettrait 
« d'attribuer un dividende de 60 francs à ses action- 
ce naires. Elle ne doit à l'État que 36 millions et elle aurait 
« pu se libérer depuis longtemps. Le dividende garanti à 
« l'heure actuelle est de 40 francs. Nous avons accepté de 
« le porter à 50 francs. C'est la seule compagnie pour la- 
« quelle cela ait été fait et j'ai besoin d'en donner l'expli- 
« cation à la Chambre : 

« La compagnie du Midi se trouve dans cette situation 
« toute particulière qu'elle est à la veille de distribuer 60 
<c francs à ses actionnaires. 

1 Séance du 20 juillet 1883. 
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« Les administrateurs de cette compagnie nous ont 
« déclaré que pour accepter la charge de la construction 
« du troisième réseau dans la région du Midi il leur fallait 
« prendre certaine précaution vis-à-vis de l'assemblée des 
« actionnaires, car la charge qui en résultera est infiniment 
« plus considérable pour la compagnie du Midi que pour 
« n'importe quelle autre compagnie. 

« Le Paris-Lyon-Méditerranée par exemple a accepté 
« 2,000 kilomètres, mais comme il en a 6,000, c'est un 
« tiers tout au plus du développement de son réseau actuel 
« qu'il va être obligé de construire. Au contraire, pour la 
« compagnie du Midi le chiffre de 1,600 à 1,700 kilomètres, 
« qui figure dans la convention constitue une extension de 
« 55 pour cent de son réseau, et comme ces lignes sont im- 
« productives sauf la ligne de Perpignan à Prades, comme la 
« compagnie va avoir de ce chef des insuffisances d'exploi- 
« tation considérables, elle nous a déclaré qu'elle ne croyait 
« pas pouvoir faire ratifier la convention par l'assemblée 
« des actionnaires si elle n'obtenait pas le relèvement de 
« la garantie de 40 à 50 francs. 

« Le conseil d'administration ajoutait que l'État ne cour- 
« rait aucun risque à accepter cette garantie puisque à 
a l'heure actuelle il y a un dividende de 60 francs, absolu- 
« ment acquis et que le trafic de la ligne du Midi est en voie 
« de progrès. 

« Ce qu'on nous a demandé n'est qu'une satisfaction pla- 
« tonique mais qui permettra de faire ratifier par les action- 
« naires une convention qui , si elle empêche de distribuer 
« un dividende de 60 francs, ne le fera jamais descendre au- 
« dessous de la somme que nous avons garantie. » 

N'est-ce pas le langage de M. de Beaumont en 1840? 
Les actionnaires vont voir leur dividende diminuer, mais 
ils ont, du moins, l'assurance de le toucher toujours. 

Il est difficile d'imaginer une affirmation plus nette 
et lorsqu'on lit, dans uoe deuxième lettre, adressée par 
M. Raynal à M. d'Eichtal, le 29 mai 1894, qu'il entend 
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invoquer « ses déclarations publiques devant le Parle- 
ment; » on se prend à penser que ces déclarations sont plei- 
nement favorables au système soutenu par les compagnies. 

Au reste, si le Ministre pensait différemment, il est à 
peine besoin d'indiquer la singulière logique de son argu- 
mentation : la compagnie du Midi est celle que les projets 
de convention trouve dans la situation la plus brillante; les 
sommes reçues par elle au titre de la garantie d'intérêt 
sont, à une annuité près, remboursées à l'Etat; le divi- 
dende à distribuer pourra être de 60 francs. D'autre part, 
c'est la compagnie du Midi sur laquelle les nouveaux 
accords vont peser le plus lourdement; le troisième ré- 
seau qu'on lui impose est d'une importance considérable; 
Le conseil d'administration est difficile à entraîner. Or, 
que lui promet-on? — Simplement la garantie d'un divi- 
dende inférieur au dividende actuel; et cela seulement 
jusqu'en 1914. 

Moins qu'à l'Ouest, dont la situation est si loin d'être 
brillante; moins qu'à l'Est, qui n'a pu encore se relever 
des désastres de 1870. 

Si le Ministre a pu obtenir un pareil résultat, vraiment, 
il est trop modeste de ne pas s'en vanter! 

Et plus loin le Ministre ajoute : 

«J'arrive à la compagnie d'Orléans. Cette compagnie, 
« je le rappelle à la Chambre, donne une subvention de 
« 385 millions. Je n'ai pas besoin d'insister sur l'ipipor- 
« tance de cette somme. Je n'ai pas besoin de faire remar- 
« quer que la compagnie a accepté un développement 
«kilométrique considérable, 2,350 kilomètres, alors que 
« M. Allain Targé, nous parlant du passé, citait les paroles 
« de M. Solacraup qui déclarait qu'on ferait dans la région 
« 697 kilomètres et pas un de plus. 

« Les choses ont bien changé puisque cette compagnie 
« qui ne voulait pas faire plus de 700 kilomètres consent à 
« faire aujourd'hui 2,350 kilomètres. 

« M. Camille Peletan. — A nos frais! 
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« M. le Ministre. — Les insuffisances dans tous les cas ne 
« seront pas à la charge de l'État, et les 385 millions cons- 
tituent je suppose une subvention de quelque importance. 
« Il y a dès lors dans la convention avec l'Orléans des 
« avantages incontestables. » 

N'était-ce pas le moment d'indiquer encore la limitation 
de la garantie, si l'État attribuait un pareil sens, au projet 
présenté. 

Lors de la discussion spéciale de la convention avec la 
compagnie d'Orléans, l'honorable M. Langlois a énoncé que 
les actionnaires avaient avantage à accepter la convention 
qui devait leur assurer la jouissance des plus-values jus- 
qu'en 1956; le Ministre a-t-il protesté? 

La vérité est qu'au moment où on discutait les conven- 
tions on se faisait de grandes illusions au sujet des consé- 
quences qui résulteraient, pour les compagnies, de la 
charge acceptée par elles. 

Le Ministre était, à coup sûr, de bonne foi lorsqu'il 
disait : 

« Au point de vue des profits de la compagnie de Paris à 
« Lyon et à la Méditerranée, je veux faire connaître à la 
« Chambre, d'après des calculs fort bien faits et très exacts, 
« quelles seront les conséquences de la convention soumise 
« au Parlement. 

« J'ai indiqué ces conséquences tout à l'heure au point de 
« vue du rachat; je vais indiquer maintenant quels seront 
« les bénéfices de l'État à l'égard du partage. 

« En 1890, la part de l'État dans les bénéfices sera de 27 
« millions, au lieu de 19 millions que nous aurions eus 
« aux termes de la convention actuelle. Nous réaliserons 
« donc, en 1890, un bénéfice de 8 millions. Le dividende 
« par action sera à ce moment de 92 francs au lieu de 
« 101 francs qui serait le chiffre du dividende, si laconven- 
« lion étant rejetée la situation actuelle était maintenue. 
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« Si je fais le calcul pour 1895, la part de l'État sera de 
« 41 millions au lieu de 31 millions; le bénéfice pour l'État 
« sera donc de 10 millions. A ce moment, le dividende 
« sera de 100 francs pour les actionnaires; il serait de 116 
« francs si les conventions actuelles continuaient d'être 
« appliquées. 

« En 1900, la part de l'État sera de 58 millions au lieu 
« de 43 millions; bénéfice, 15 millions. Le dividende sera 
« de 111 francs au lieu de 134 francs : perte par action 23 
« francs 1 . » 

Et l'honorable M. Léon Renault ajoutait : 

« Il y a un autre point dont je veux dire un mot, parce 
« que ni le Ministre, ni le Rapporteur n'ont pas fourni sur 
« ce point des chiffres que j'ai là et qui ont une impor- 
« tance rassurante pour le Parlement. 

« Les adversaires des conventions nous disent : « Les com- 
« pagnies ont arraché à l'État une concession bien dange- 
« reuse. Jusqu'ici elles avaient un dividende simplement 
« réservé. Ce dividende n'avait comme garantie que les pro- 
« duits de l'ancien réseau ; si ces produits devenaient insuf- 
« fisants pour l'assurer, il se trouvait atteint, diminué. Au- 
« jourd'hui, les conventions substituent à ce dividende, qui 
« n'était que réservé et soumis aux risques du produit de 
« l'ancien réseau, un dividende garanti par l'État. Imagi- 
« nez l'hypothèse où l'exploitation de l'ancien réseau don- 
« nerait des pertes ; l'État devrait intervenir pour le paie- 
« ment d'un capital dorénavant garanti par lui. » 

« C'est une hypothèse sur l'éventualité de laquelle les 
« adversaires des conventions peuvent se rassurer. 

« Savez-vous , en effet, ce qu'il faudrait que les compa- 
« gnies perdissent sur leur ancien réseau , pour que le 
« chiffre du dividende garanti par l'État, aujourd'hui 
« réservé, pût être atteint? Il faudrait que la compagnie 
« d'Orléans, qui a aujourd'hui un produit net de 77 mil- 
« lions, perdît 25 millions sur l'exploitation de son ancien 

1 Chambre des Députés, séance du 20 juillet 1883. 
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« réseau; il faudrait que le Midi perdît 16 millions, que 
« l'Est perdît H millions, l'Ouest 13 millions; il faudrait 
« que cet ancien réseau, qui a pu fonctionner depuis 1865 
« avec une force de déversoir telle qu'il permet aujour- 
« d'hui à trois compagnies sur quatre d'aborder la période 
« de remboursement des avances de garanties, fût frappé 
« de stérilité. Il n'y a rien à redouter, et les conventions ne 
« font que donner acte d'une situation acquise et qui a été 
« garantie aux compagnies parce qu'elle leur apparte- 
« nait 1 . » 

Enfin le sous-secrétaire d'État au ministère des travaux 
publics allait plus loin encore, en disant que la situation des 
compagnies, et en particulier celle de la compagnie du Midi, 
était telle « que la garantie d'un dividende de 50 francs 
« constituait de la part de l'État un engagement qui avait 
« les plus grandes chances de demeurer platonique et qui , 
« certainement même, ne fonctionnerait pas 2 . » 

Ces prévisions, il faut le reconnaître, ont été cruellement 
trompées. En 1893, l'État a dû verser aux compagnies de 
chemins de fer qui, toutes, à l'exception de celle du Nord, 
avaient fait appel à la garantie d'intérêt, une somme totale 
qui dépasse 86 millions ! 

Ce résultat est bien fait pour éveiller la sollicitude des 
pouvoirs publics, mais il ne saurait modifier les termes d'une 
entente librement consentie. 

En résumé, nous dépasserions notre pensée si nous di- 
sions que le Ministre a cherché à cacher la vérité à la 
Chambre des Députés et au Sénat, mais nous croyons 
pouvoir affirmer qu'il n'a pas voulu la dire tout entière. 
Son excuse est assurément qu'il pensait, ainsi que nous 
venons de le dire et que l'honorable M. Rouvier l'avait 
écrit dans son rapport, que la substitution des nouvelles 
conventions aux anciennes n'engageait point, en fait, les 
ressources du Trésor. 

1 Chambre des Députés, séance du 21 juillet 1883. 
* Id. t séance du 31 juillet 1883. 
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Nous entendons bien l'argument qu'on peut opposer aux. 
compagnies. 

En admettant que quelqu'un ait eu à souflrir du silence 
gardé par le Ministre, pourquoi ne serait-ce pas plutôt 
les compagnies que le Trésor public? Si quelqu'un a été 
trompé intentionnellement ou non, ce sont les compagnies 
qui n'ont pas jugé utile de s'élever contre l'interprétation 
qu'on pouvait donner à une réserve si prudemment ob- 
servée. 

Nous doutons que cet argument soit fourni par l'hono- 
rable M. Raynal, mais d'autres peuvent le soulever. Or 
c'est pour répondre par avance à une semblable thèse que 
les compagnies doivent se prévaloir de ce que, de leur 
côté, elles ont tout fait pour éclairer le plus complètement 
possible l'attention du public et des pouvoirs de l'État. 

C'est ainsi que nous sommes amenés à parler des rap- 
ports très explicites qui ont été soumis par les deux com- 
pagnies à leurs assemblées d'actionnaires. 



VIL 



Il ne faut pas méconnaître l'importance des documents 
à l'examen desquels nous arrivons. 

Ils ne se présentent pas sous la forme d'une pièce quel- 
conque émanant de Tune des parties en cause, et de cette 
partie seulement; n'ayant d'autre valeur que celle d'une 
simple affirmation. 

Les conventions avaient eu soin de prévoir expressé- 
ment que les textes seraient soumis, en projet, aux assem- 
blées d'actionnaires. 

Même nous devons ajouter que cette disposition spéciale 
a éveillé tout particulièrement l'attention de la Chambre 
des Députés et soulevé les premières critiques qui aient été 
formulées à l'encontre des conventions. 

Il a fallu que le Ministre des travaux publics se défendît 
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sur ce point; qu'il se justifiât d'un fait assez naturel et qui 
consistait à ne pas exiger que les plus intéressés pussent 
être liés malgré eux. 

Il en résulte donc bien nettement que les conventions 
étaient subordonnées à l'acquiescement des assemblées 
d'actionnaires. 

D'autre part, les rapports soumis aux. assemblées étaient 
préalablement communiqués au Ministre. 

Ici donc aucun malentendu, aucune réserve à garder : 
Le Ministre, s'il a un doute quelconque, va savoir en même 
temps que les actionnaires, les conditions très précises dans 
lesquelles les sociétés consentent à s'engager. 

On ne peut pas faire aux compagnies le reproche d'avoir 
déguisé la situation. 

Le rapport présenté à l'assemblée des actionnaires de la 
compagnie du Midi, le 22 décembre 1883, s'exprime ainsi : 

« Après cet exposé sommaire des obligations nouvelles 
« que la convention nous impose, nous abordons les autres 
« modifications apportées aux conventions antérieures et 
« qui compensent ces charges. 

« Les dispositions qui régissaient, depuis 1859, nos rap- 
« ports avec l'État pour la garantie d'intérêts et le partage 
« des bénéfices sont remplacées par des clauses plus sim- 
« pies et plus avantageuses. 

« Vous savez que, suivant les conventions antérieures, 
« on distinguait l'ancien réseau et le nouveau réseau , que 
« les actionnaires avaient un revenu réservé sur les pro- 
« duits de l'ancien réseau et que l'État donnait, jusqu'au 
« 1 er janvier 1915, une garantie limitée pour l'intérêt et 
« l'amortissement des emprunts. Il ne devait , dans ce 
«système, intervenir, à titre de garant, qu'autant que 
« le produit net du nouveau réseau, accru du déversoir, 
« était inférieur à la somme garantie. S'il y avait excédant, 
« cet excédant était employé au remboursement à l'État de 
« la dette qui pouvait avoir été contractée envers lui par 
« la compagnie, du chef de la garantie d'intérêts, pendant 
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«les exercices antérieurs. Cette dette soldée, l'excédant 
« restait à la disposition de la compagnie, qui était libre 
« de l'affecter à l'augmentation de ses réserves ou de ses 
« dividendes. 

Toutes ces dispositions des anciennes conventions sont 
abrogées et remplacées par les suivantes : 

« A partir du 1 er janvier 1884, il ne sera plus dressé 
« qu'un compte unique de recettes et de dépenses de l'ex- 
« ploitation, sans distinction de réseau. Si, à une époque 
« quelconque, le produit net établi par ce compte ne suffit 
« pas pour couvrir les charges effectives des emprunts faits 
« par la compagnie et laisser, en outre, disponible une 
« somme de 12,500,000 francs, représentant 50 francs par 
« action , l'État comblera le déficit et la compagnie restera 
« redevable envers lui, avec intérêts simples à 4 pour cent 
« de la somme qu'il lui aura ainsi avancée à titre de garant. 

« Nous ajouterons qu'aux termes des précédents contrats, 
« les dépenses complémentaires de premier établissement 
« étaient renfermées, au point de vue du revenu réservé 
« et de la garantie d'intérêts, dans les limites de délai et 
« de maximum dont l'expérience avait démontré Tinsuffi- 
« sance. 

« Le nouveau contrat nous a dooné, à cet égard, une 
« satisfaction légitime. Les limitations de temps et de ca- 
« pital ne s'y retrouvent plus, en effet, et la seule condi- 
tion à remplir pour que les dépenses faites, à toute 
« époque, en travaux complémentaires, donnent lieu aux 
« mêmes prélèvements que les autres dépenses de premier 
« établissement pour le calcul de la garantie d'intérêts 
« ou du chiffre du partage, c'est que ces dépenses aient été 
« approuvées par le Ministre des travaux publics , dans 
« la limite d'un chiffre total à fixer, pour chaque année, 
« par un article de la loi de finances. 
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« Eo résumé, voici les principaux traits de la convention 
« qui vous est soumise : 

« D'autre part, les dispositions antérieures concernant 
« la garantie d'intérêt et le partage des bénéfices sont mo- 
« difiées. 

« Notre dette envers l'État sera remboursée en 1884. Un 
« dividende minimum de 50 francs vous sera en même 
« temps assuré par la garantie de l'État, à partir de l'exercice 
« 1884, et cette garantie, comme celle de vos emprunts, 
« durera jusqu'à la fin de la concession. » 

Et le rapport présenté à l'assemblée des actionnaires|de 
la compagnie d'Orléans, le 13 décembre 1883, dit cejqui 
suit : 



« Votre dividende sera désormais garanti par l'État, au 
« minimum de 56 francs, jusqu'à l'expiration de la con- 
« cession, quelles que soient les circonstances critiques que 
« nous ayons à traverser. 

« La disposition qui accorde à l'ensemble des dépenses 
« et jusqu'à l'expiration de la concession, la garantie de 
« l'État, permettra à votre clientèle fidèle d'obligataires de 
« continuer à vous apporter le concours de ses capitaux 
« avec plus de sécurité encore que par le passé. 

« Elle reconnaîtra que, si la compagnie trouve dans ses 
« propres ressources les éléments nécessaires pour faire face 
« à toutes ses charges, lorsque les recettes s'élèvent, elle 
« conserve, par son nouveau contrat de garantie envelop- 
« pant tous ses emprunts, le concours de l'État pour com- 
« bler, par ses avances, les insuffisances qui pourraient 
« se produire par suite des circonstances défavorables, et 
« dans des conditions qui font disparaître les limites que les 
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« contrats antérieurs imposaient à la durée de la garantie 
« et au capital sur lequel elle portait. 

« Vous rencontrez, en outre, un élément nouveau qu'il 
« était du devoir des représentants de vos intérêts d'intro- 
« duire à côté d'engagements si importants et de si longue 
« haleine : c'est la garantie d'un minimum de dividende 
« aux actions pendant toute la durée de la concession. Cette 
« disposition est de nature à vous permettre d'envisager 
« sans crainte la grande œuvre que vous allez entreprendre : 
« car, bien assurés du présent, vous conservez pour vous 
« les chances d'augmentation de profits que le développe- 
« ment de la prospérité du pays réserve à votre entre- 
« prise '. » 

Dès lors le Ministre savait quelle était la pensée très 
nette de ceux dont la signature allait être apposée sur les 
conventions. 

Aussi est-ce là, à notre sens, un argument qui , s'il n'a 
pas, en droit strict, la même valeur que ceux tirés du 
texte même des conventions, doit s'imposer à la plus vigi- 
lante attention de ceux qui poussent l'Etat à combattre les 
compagnies de chemins de fer. 

Le devoir strict du Ministre, nul ne le contestera, s'il y 
avait entre lui et les compagnies un désaccord sur le point 
important qui nous occupe, était de le signaler aux compa- 
gnies avant d'accepter leur signature. 

Mettant, lui, le sceau de l'État au bas d'une convention 
dont le sens venait d'être expressément analysé devant ceux 
qu'elle intéressait le plus, il reconnaissait que cette inter- 
prétation était la sienne. Si l'honorable M. Raynal le con- 
testait il rendrait, nous n'hésitons pas à le dire, un triste 
service à l'État, dont l'intérêt est digne de toute la sollici- 



1 II est difficile de voir, dans des déclarations aussi formelles, ce que 
l'honorable M. Camille Pelletan a qualifié dernièrement, à la Chambre, de 
« petite phrase incidente très prudemment dissimulée, dans laquelle les 
« compagnies auraient formulé leurs grandes prétentions. » 
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tude d'un homme public, mais dont l'honneur doit, avant 
tout, être sauvegardé. 

Nous savons qu'aux mentions formelles qui figurent dans 
les rapports que nous venons de reproduire, le Ministre 
oppose les indications qui ont été données dans les statisti- 
ques du Ministère des travaux publics. 

Mais quel rapprochement peut-on faire entre un docu- 
ment de ce genre, imprimé par les soins des bureaux, sans 
qu'aucune publicité lui soit donnée, à une date postérieure 
à la signature des conventions et ceux que nous avons si- 
gnalés qui eux, au contraire, ont été imprimés pour être 
répandus et qui, avant que l'entente fût définitive, de- 
vaient servir à éclairer chacune des parties contractantes 
sur la pensée de l'autre? 



VIII. 



Si tant est qu'une question de sentiment doive jouer un 
rôle dans un débat du genre de celui qui nous occupe, il 
n'est pas inutile d'ajouter qu'on commettrait une étrange 
erreur en cherchante opposer aux intérêts supérieurs de 
l'État ceux de quelques gros porteurs de titres et en par- 
ticulier des financiers qui composent les conseils d'admi- 
nistration. 

Nous n'ignorons pas que, pour beaucoup de gens, la 
fortune publique est intéressée au nivellement ou , ce qui 
revient au même , à la disparition des fortunes particu- 
lières. C'est là, paraît-il, un principe d'économie politique 
ou mieux d'économie sociale; à moins qu'il soit encore 
plus juste de dire : un principe politique d'économie 
sociale ! 

L'honorable M. Lockroy, combattant devant la Chambre 
des Députés, les projets de conventions, n'a rien trouvé de 
plus concluant à faire que d'énumérer simplement les 
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noms de tous les membres qui composaient les conseils 
d'administration. 11 semblait que tels fussent, pour l'Etat, 
les véritables ennemis à combattre. 

La réponse que fit le rapporteur mérite d'être retenue : 

« Je sais très bien qu'il y a, non seulement dans les 
« régions parlementaires, mais dans le public, un préjugé 
« sur la façon dont les actions de chemins de fer sont 
« réparties. 

« Ce préjugé n'existe probablement pas dans l'esprit de 
« tous, puisqu'on m'interrompt pour dénier ce que j'avance, 
« mais j'affirme qu'il y a, sinon ici, du moins dans nom- 
« bre de lieux où Ton s'occupe de questions économiques 
« et financières, cette opinion que, s'il est vrai que les 
« obligations des chemins de fer sont réparties entre un 
« grand nombre de mains, il n'en est pas de même des 
«actions, que toutes les actions, que tous ces capitaux 
« considérables, dont le total atteint des centaines de mil- 
« lions, sont concentrés entre les mains de quelques cen- 
« taines de personnes seulement. 

« C'est une erreur : les actions des chemins de fer sont 
« éparpillées, émiettées en un nombre de mains considé- 
« rable, presque équivalant, toutes proportions gardées, 
« au nombre des porteurs d'obligations. 

« Je vous citerai deux compagnies. Voici quelle est la 
« répartition des actions de la compagnie d'Orléans : 

« Cette compagnie a 600,000 actions : 302,916 nomina- 
« tives et 297,084 au porteur. 

« Les 302,916 actions nominatives sont ainsi réparties : 

« 6,512 actionnaires en possèdent de 1 à 10; 

« 5,120 en possèdent de 11 à 100 ; 

« et 425 en possèdent plus de 100. 

« Voilà donc 12,057 porteurs d'actions nominatives qui, 
« en général, sont plus particulièrement concentrées dans 
« les mêmes mains. 

« Les actions au porteur, à cause de leur mobilité plus 
« grande, sont réparties en un nombre de mains plus 
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« considérable encore : on estime en effet que les 297,084 
« actions au porteur sont aux mains de 29,708 action- 
« naires. Pour cette seule compagnie, la féodalité finan- 
ce cière se compose de 45,000 actionnaires possédant en 
« moyenne 14 actions 

« Je sais bien qu'on reconnaît généralement qu'en effet 
« les actions de cinq des grandes compagnies sont assez 
« disséminées dans les mains du public; mais, dit-on , il 
« y a une compagnie qui a échappé à la loi commune : 
« c'est le Nord. Eh bien, Messieurs, voici le tableau de 
« la répartition des actions du Nord : 

« Total du nombre des actions : 525,000. 

« 1,800 actionnaires possèdent chacun 40 actions et plus. 

« 820 actionnaires possèdent moins de 40 actions. 

« 2,500 actionnaires possèdent en moyenne 15 actions. 

« L'armée féodale du Nord se compose de 25,000 por- 
« teurs, celle d'Orléans de 40,000. On peut donc évaluer 
« ces deux armées à 65,000 porteurs. La démonstration 
« que je veux faire a pour but de dissiper le préjugé gé- 
« néralement répandu que les actions de chemins de fer 
« sont concentrées dans les mains de quelques banquiers; 
« non les actions de chemins de fer sont dans les mains 
« du public; elles sont le patrimoine d'environ 300,000 
« familles françaises. Je ne comprends ici que les action- 
ce naires, les obligataires sont hors du débat. » 

Sur ce dernier point, les prévisions du rapporteur peu- 
vent bien être erronées. 

L'interprétation donnée à la clause de garantie qui 
régit les deux compagnies d'Orléans et du Midi, si elle 
était conforme à la prétention de l'État, pourrait porter 
atteinte aux droits des obligataires, aussi bien qu'à celui 
des actionnaires. 

Sans devenir aussi pessimiste qu'on était optimiste en 
1883, on peut parfaitement admettre qu'une crise quel- 
conque se produise qui mette les compagnies dans Fini- 
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possibilité de supporter, à elles seules, les charges des 
emprunts contractés. 

Peut-être apparaîtrait-il alors aux obligataires que 
l'État s'y serait pris un peu tard pour éveiller leur atten- 
tion. Ils devraient quand même subir la loi commune et 
le sacrifice complet du dividende pourrait fort bien ne 
pas permettre que leurs arrérages fussent payés. 

Or ce qui est vrai de la dispersion des actions Test encore 
bien davantage des obligations : « Les obligataires cons- 
« tituent une clientèle spéciale très nombreuse et très 
« fidèle qui se recrute dans tout le pays; jusque dans 
« les villages, aux gares des chemins de fer, on vend 
« aujourd'hui un nombre de plus en plus considérable 
« d'obligations. » 

Ces paroles empruntées, au Ministre lui-même, tracent 
à TÉtat, son devoir et pourront, lorsque le moment sera 
venu, ne pas être inutilement rappelées à la justice. 

L'étude consciencieuse à laquelle nous venons de nous 
livrer nous autorise à conclure librement : 

11 ne nous paraît pas douteux que les membres des con- 
seils d'administration de la compagnie d'Orléans et de la 
compagnie du Midi aient à se reprocher de n'avoir pas 
exigé qu'une disposition formelle indiquât que la durée de 
la garantie devait coïncider avec celle de la concession. 

Qu'ils aient eu personnellement la conviction que cette 
conséquence résultait d'une manière certaine de la clause 
acceptée par le Ministre, cela résulte d'une manière indé- 
niable des énonciations qui figurent aux rapports présentés 
aux assemblées d'actionnaires : leur bonne foi et leur sin- 
cérité sont d'ailleurs à l'abri de toute atteinte. 

Mais encore, en une matière aussi grave, ne saurait-on 
user de trop de précautions. La seule éventualité d'une dis- 
cussion est chose assez sérieuse pour que tout soit mis en 
œuvre en vue de l'éviter. 

Les compagnies n'ignoraient pas le sentiment d'hostilité 
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qu'elles rencontrent. Elles savaient que, pour avoir été ra- 
tifiées par le Parlement, les nouvelles conventions n'en con- 
tinueraient pas moins à être l'objet d'ardentes discussions. 

Ajoutons que si les compagnies croyaient pouvoir comp- 
ter sur la déclaration du Ministre avec lequel elles trai- 
taient — (et l'événement sur ce point dément leur attente) 
— c'était encore une imprudence : les Ministres changent 
trop vite pour disposer de l'avenir. 

Cela dit, et, la question étant soulevée, nous n'hésitons 
pas à penser, si délicat qu'il puisse paraître de formuler 
une opinion en pareille matière, que les deux compagnies 
doivent, — lorsque le moment sera venu — affronter, avec 
les plus grandes chances de succès, le procès qui leur sera 
fait. 

Si on peut reprocher aux clauses qui font l'objet du litige 
de ne pas répondre, en termes exprès, aux prétentions des 
deux compagnies, il faut reconnaître, par contre, qu'elles 
sont en contradiction manifeste avec le sens que l'État 
cherche à leur attribuer. 

La limitation de la garantie ne figure que dans des 
accords antérieurs formellement abrogés, et non seule- 
ment les nouvelles conventions ne la mentionnent pas 
mais encore elle est inconciliable avec différentes clauses 
des mêmes conventions ainsi qu'avec l'esprit qui, certaine- 
ment, les a dictées. 

Il n'en devrait pas falloir davantage pour que les por- 
teurs de titres puissent attendre avec calme les décisions de 
la justice. 

Nous ajouterons quelques mots, en terminant, au sujet 
de la manière dont l'action — d'après les déclarations 
mêmes du Ministre des travaux publics — se trouve intro- 
duite. 

N'est-ce pas une erreur de croire que la difficulté qui se 
présente doive nécessairement être jugée par la juridiction 
administrative? 
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Les chemins de fer, à ce point de vue, sont soumis au 
droit commun. Si les actes sur lesquels s'appuient leurs 
prétentions sont clairs et précis, c'est aux tribunaux ordi- 
naires qu'il appartient d'en faire l'application. 

Sans doute, il en serait tout autrement s'il s'agissait 
d'une question relative à des travaux exécutés par des 
compagnies. Et, en effet, l'article 70 du cahier des charges 
commun à toutes les compagnies énonce formellement 
que « les contestations qui s'élèveraient entre la compagnie 
et l'administration au sujet de l'interprétation et de l'exé- 
cution des clauses du présent cahier des charges seront 
jugées administrativement par le Conseil de préfecture du 
département de la Seine, sauf recours au Conseil d'État. » 

Or il est à peine besoin de dire qu'il ne s'agit pas ici 
d'une difficulté relative au cahier des charges. 

Les compagnies eussent donc été logiques avec elles- 
mêmes, dès l'instant qu'elles prenaient l'initiative du 
procès, en attendant que le moment fût veuu pour saisir 
la juridiction ordinaire. 

Reconnaissons immédiatement que cette question de 
principe est — au point de vue que nous envisageons — 
sans grand intérêt pratique. 

Il est, en effet, hors de doute, que si la question d'inter- 
prétation apparaît comme sérieuse aux magistrats de 
l'ordre judiciaire, ceux-ci doivent se dessaisir et confiera 
la justice administrative le soin de statuer. x 

Or, si favorable que nous puissions être au système sou- 
tenu par les compagnies, il ne nous paraît pas qu'il puisse 
être dénié que le doute soit assez sérieux pour qu'il y ait 
lieu à interprétation des conventions. H suffisait donc à 
l'État de présenter ce moyen pour obtenir le renvoi. 

Mais une seconde question se présente alors : Devant 
quelle juridiction, ce renvoi, devrait-il amener l'État et les 
compagnies à s'expliquer? 

Est-ce devant le Conseil d'État? 

Rien n'est plus douteux. 
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Et, en effet, l'article 70 du cahier des charges prévoit, 
on Ta vu, que les difficultés devront être portées devant le 
Conseil de préfecture, et seulement après, devant le Con- 
seil d'État. 

Le Conseil d'État a eu l'occasion de faire l'application 
de cette clause : Un arrêté du 7 juillet 1876 a décidé « que 
« le Conseil de préfecture étant compétent pour interpréter 
« les conventions passées entre l'État et les compagnies de 
« chemins de fer, un recours direct au Conseil d'État pour 
« excès de pouvoirs contre une décision ministérielle, de- 
« vait être considéré comme contraire au cahier des 
« charges, et par conséquent non recevable. » 

Or, il s'agit précisément d'une décision ministérielle dé- 
férée au Conseil d'État, puisque c'est par ce moyen que les 
compagnies espèrent obtenir une prompte solution. 

Y arriveront-elles? cela est douteux. Ont-elles intérêt, 
d'ailleurs, à presser la solution? C'est là une question d'op- 
portunité à laquelle le droit est étranger, et que nous nous 
abstenons déjuger. 
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